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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) N° 1944/96 DE LA COMMISSION
du 9 octobre 1996

fixant les restitutions à l'exportation du sucre blanc et du sucre brut en l'état

considérant que la situation du marché mondial ou les
exigences spécifiques de certains marchés peuvent rendre
nécessaire la différenciation de la restitution pour le sucre
suivant sa destination ;

considérant que, dans des cas particuliers, le montant de
la restitution peut être fixé par des actes de nature diffé­
rente ;

considérant que le règlement (CEE) n0 990 /93 du
Conseil (% modifié par le règlement (CE) n0 1380/95 Ç), a
interdit les échanges entre la Communauté européenne et
la république fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monté­
négro); que cette interdiction ne s'applique pas à certaines
situations telles qu'énumérées de façon limitative à ses
articles 2, 4, 5 et 7 et au règlement (CE) n° 462/96 du
Conseil (*); qu' il convient d'en tenir compte lors de la
fixation des restitutions;

considérant que les taux représentatifs de marché définis à
l'article 1 er du règlement (CEE) n0 3813/92 du Conseil (9),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n0 150/
95 ( in), sont utilisés pour convertir le montant exprimé en
monnaies des pays tiers et sont à la base de la détermina­
tion des taux de conversion agricole des monnaies des
États membres; que les modalités d'application et de
détermination de ces conversions ont été établies dans le
règlement (CEE) n0 1068/93 de la Commission ( u ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n0 1482/

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne ,

vu le règlement (CEE) n0 1785/81 du Conseil , du 30 juin
1981 , portant organisation commune des marchés dans le
secteur du sucre ('), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CE) n0 1599/96 (2), et notamment son article 19
paragraphe 4 premier alinéa point a),

considérant que, en vertu de l'article 19 du règlement
(CEE) n0 1785/81 , la différence entre les cours ou les prix
sur le marché mondial des produits visés à l'article 1 er
paragraphe 1 point a) dudit règlement et les prix de ces
produits dans la Communauté peut être couverte par une
restitution à l'exportation ;

considérant que , aux termes du règlement (CEE)
n0 1785/81 , les restitutions pour les sucres blanc et brut
non dénaturés et exportés en l'état doivent être fixées
compte tenu de la situation sur le marché communautaire
et sur le marché mondial du sucre , et notamment des
éléments de prix et de coûts visés à l'article 1 7 bis dudit
règlement; que , conformément au même article , il y a lieu
de tenir compte également de l'aspect économique des
exportations envisagées;

considérant que, pour le sucre brut, la restitution doit être
fixée pour la qualité type; que celle-ci est définie à l'ar­
ticle 1 er du règlement (CEE) n0 431 /68 du Conseil , du 9
avril 1968 , déterminant la qualité type pour le sucre brut
et le lieu de passage en frontière de la Communauté pour
le calcul des prix caf dans le secteur du sucre (3), modifié
par le règlement (CE) n0 3290/94 (4); que cette restitution
est, en outre, fixée conformément à l'article 1 7 bis para­
graphe 4 du règlement (CEE) n0 1785/81 ; que le sucre
candi a été défini au règlement (CE) n0 2135/95 de la
Commission , du 7 septembre 1995, concernant les moda­
lités d'application de l'octroi des restitutions à l'exporta­
tion dans le secteur du sucre (*); que le montant de la
restitution ainsi calculé en ce qui concerne les sucres
aromatisés ou additionnés de colorants doit s'appliquer à
leur teneur en saccharose et être dès lors fixé par 1 % de
cette teneur;

96 H;

considérant que la restitution doit etre fixee toutes les
deux semaines; qu'elle peut être modifiée dans l'intervalle ;

considérant que l'application de ces modalités à la situa­
tion actuelle des marchés dans le secteur du sucre , et
notamment aux cours ou prix du sucre dans la Commu­
nauté et sur le marché mondial , conduit à fixer la restitu­
tion aux montants indiqués à l'annexe du présent règle­
ment;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l'avis du comité de gestion du sucre ,

(6) JO n0 L 102 du 28 . 4 . 1993, p. 14 .
f) JO n0 L 138 du 21 . 6 . 1995, p. 1 .
(8 ) JO n0 L 65 du 15 . 3 . 1996, p. 1 .
O JO n0 L 387 du 31 . 12 . 1992, p. 1 .
( 10) JO n0 L 22 du 31 . 1 . 1995, p. 1 .
(") JO n0 L 108 du 1 . 5 . 1993, p. 106 .
12 JO n0 L 188 du 27. 7 . 1996, p. 22 .

>) JO n0 L 177 du 1 . 7 . 1981 , p. 4 .
2) JO n0 L 206 du 16 . 8 . 1996, p. 43 .
■') JO n0 L 89 du 10 . 4. 1968 , p. 3 .
4) JO n0 L 349 du 31 . 12 . 1994, p. 105 .
5 JO n0 L 214 du 8 . 9 . 1995, p. 16 .
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A ARRÊTE LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à l'article 1 er paragraphe 1 point a) du
règlement (CEE) n0 1785/81 , en l'état et non dénaturés, sont fixées aux montants repris en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 10 octobre 1996 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 9 octobre 1996.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

ANNEXE

du règlement de la Commission , du 9 octobre 1996, fixant les restitutions à l'exportation du
sucre blanc et du sucre brut en l'état

Code produit Montant de la restitution (3)

— écus/ 100 kg —

1701 11 90 100
1701 11 90 910
1701 11 90 950
1701 12 90 100
1701 1290 910
1701 12 90 950

38,33 (')
38,19 (>)

(2)
38,33 (')
38,19 (')

0

— écus/ 1 % de saccharose x 100 kg —

1701 91 00 000 0,4167

— écus/ 100 kg —

1701 99 10 100
1701 99 10 910
1701 99 10 950

41,67
41,90
41,90

— écus/ 1 % de saccharose x 100 kg —

1701 99 90 100 0,4167

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d un rendement de 92 % . Si le
rendement du sucre brut exporté s'écarte de 92 % , le montant de la restitution
applicable est calculé conformément aux dispositions de l'article 17 bis
paragraphe 4 du règlement (CEE) n0 1785/81 .

(2) Fixation suspendue par le règlement (CEE) n0 2689/85 de la Commission
(JO n° L 255 du 26. 9 . 1985, p. 12), modifié par le règlement (CEE) n0 3251 /85
(JO n0 L 309 du 21 . 11 . 1985, p. 14).

(3) Les restitutions à l'exportation vers la république fédérative de Yougoslavie
(Serbie et Monténégro) ne peuvent être octroyées que dans le respect des
conditions prévues par les règlements (CEE) n° 990/93 modifié et (CE)
n0 462/96 .
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REGLEMENT (CE) N° 1945/96 DE LA COMMISSION
du 9 octobre 1996

fixant le montant maximal de la restitution à l'exportation de sucre blanc pour
la dixième adjudication partielle effectuée dans le cadre de l'adjudication

permanente visée au règlement (CE) n° 1464/96

la republique fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monté­
négro); que cette interdiction ne s'applique pas à certaines
situations telles qu'énumérées de façon limitative à ses
articles 2, 4 , 5 et 7 et au règlement (CE) n0 462/96 du
Conseil (6); qu'il convient d'en tenir compte lors de la
fixation des restitutions;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l'avis du comité de gestion du sucre ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,
vu le règlement (CEE) n0 1785/81 du Conseil , du 30 juin
1981 , portant organisation commune des marchés dans le
secteur du sucre ('), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CE) n° 1 599/96 (2), et notamment son article 17
paragraphe 5 deuxième alinéa point b),

considérant que , en vertu du règlement (CE) n0 1464/96
de la Commission, du 25 juillet 1996, concernant une
adjudication permanente pour la détermination de prélè­
vements et/ou de restitutions à l'exportation de sucre
blanc (3); il est procédé à des adjudications partielles pour
l'exportation de ce sucre;
considérant que, selon les dispositions de l'article 9 para­
graphe 1 du règlement (CE) n0 1464/96, un montant
maximal de la restitution à l'exportation est fixé, le cas
échéant, pour l'adjudication partielle en cause en tenant
compte notamment de la situation et de l'évolution prévi­
sible du marché du sucre dans la Communauté et sur le
marché mondial ;

considérant que, après examen des offres, il convient d'ar­
rêter pour la dixième adjudication partielle les disposi­
tions visées à l'article 1 er;

considérant que le règlement (CEE) n0 990/93 du
Conseil (4), modifié par le règlement (CE) n0 1380/95 Q, a
interdit les échanges entre la Communauté européenne et

A ARRÊTE LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

1 . Pour la dixième adjudication partielle de sucre blanc,
effectuée en vertu du règlement (CE) n0 1464/96, le
montant maximal de la restitution à l'exportation est fixé
à 44,940 écus par 100 kilogrammes.

2. Les restitutions à l'exportation vers la république
fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) ne
peuvent être octroyées que dans le respect des conditions
prévues par les règlements (CEE) n0 990/93 modifié et
(CE) n0 462/96.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 10 octobre 1996.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable dans
tout État membre.

Fait a Bruxelles, le 9 octobre 1996.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(') JO n° L 177 du 1 . 7. 1981 , p. 4.
(2) JO n0 L 206 du 16. 8 . 1996, p. 43 .
(3) JO n0 L 187 du 26. 7 . 1996, p. 42 .
h) JO n0 L 102 du 28 . 4. 1993, p. 14 .
h JO n0 L 138 du 21 . 6 . 1995, p. 1 . (é) JO n° L 65 du 15. 3 . 1996, p. 1 .
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REGLEMENT (CE) N0 1946/96 DE LA COMMISSION
du 9 octobre 1996

fixant les prix représentatifs et les montants des droits additionnels à
l'importation des mélasses dans le secteur du sucre

porte que sur une faible quantité non représentative du
marché; que doivent également être exclus les prix d'offre
qui peuvent être considérés comme non représentatifs de
la tendance effective du marché;

considérant que , afin d'obtenir des données comparables
relatives à la mélasse de la qualité type , il importe , selon
la qualité de la mélasse offerte, d'augmenter ou de dimi­
nuer les prix en fonction des résultats obtenus par l'appli­
cation de l'article 6 du règlement (CEE) n0 785/68 ;

considérant qu'un prix représentatif peut être exception­
nellement maintenu à un niveau inchangé pendant une
période limitée lorsque le prix d'offre qui a servi de base
pour l'établissement précédent du prix représentatif n'est
pas parvenu à la connaissance de la Commission et que
les prix d'offre disponibles, qui ne semblent pas être suffi­
samment représentatifs de la tendance effective du
marché, entraîneraient des modifications brusques et
considérables du prix représentatif;

considérant que, lorsqu'il existe une différence entre le
prix de déclenchement pour le produit en cause et le prix
représentatif, il y a lieu de fixer des droits à l'importation
additionnels dans les conditions visées à l'article 3 du
règlement (CE) n0 1422/95; que, en cas de suspension des
droits à l'importation en application de l'article 5 du
règlement (CE) n0 1422/95, il y a lieu de fixer des
montants particuliers pour ces droits;

considérant que l'application de ces dispositions conduit à
fixer les prix représentatifs et les droits additionnels
à l' importation des produits en cause comme indiqué à
l'annexe du présent règlement;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l'avis du comité de gestion du sucre ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPEENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) n0 1785/81 du Conseil , du 30 juin
1981 , portant organisation commune des marchés dans le
secteur du sucre ('), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CE) n0 1 599/96 (2),

vu le règlement (CE) n0 1422/95 de la Commission , du
23 juin 1995, établissant les modalités d'application pour
l' importation de mélasses dans le secteur du sucre et
modifiant le règlement (CEE) n° 785/68 (3), et notamment
son article 1 er paragraphe 2 et son article 3 paragraphe 1 ,

considérant que le règlement (CE) n0 1422/95 prévoit que
le prix caf à l'importation de mélasses, ci-après dénommé
«prix représentatif», est établi conformément au règlement
(CEE) n0 785/68 de la Commission (4); que ce prix s'en­
tend fixé pour la qualité type définie à l'article 1 er du
règlement précité ;

considérant que le prix représentatif de la mélasse est
calculé pour un lieu de passage en frontière de la
Communauté, qui est Amsterdam; que ce prix doit être
calculé à partir des possibilités d'achat les plus favorables
sur le marché mondial établies sur la base des cours ou
des prix de ce marché ajustés en fonction des différences
de qualité éventuelles par rapport à la qualité type ; que la
qualité type de la mélasse a été définie par le règlement
(CEE) n0 785/68 ;

considérant que, pour la constatation des possibilités
d'achat les plus favorables sur le marché mondial , il doit
être tenu compte de toutes les informations relatives aux
offres faites sur le marché mondial , aux prix relevés sur
des marchés importants dans les pays tiers et aux opéra­
tions de vente conclues dans le cadre des échanges inter­
nationaux, dont la Commission a connaissance , soit par
l'intermédiaire des États membres, soit par ses propres
moyens; que, lors de cette constatation , aux termes de l'ar­
ticle 7 du règlement (CEE) n0 785/68 , on peut se fonder
sur une moyenne de plusieurs prix, à condition que cette
moyenne puisse être considérée comme représentative de
la tendance effective du marché;

considérant qu'il n'est pas tenu compte des informations
lorsque la marchandise n'est pas saine, loyale et
marchande ou lorsque le prix indiqué dans l'offre ne

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT:

Article premier

Les prix représentatifs et les droits additionnels appli­
cables à l' importation des produits visés à l'article 1 er du
règlement (CE) n0 1422/95 sont fixés comme indiqué en
annexe .

C ) JO n0 L 177 du 1 . 7 . 1981 , p. 4 .
(2) JO n0 L 206 du 16. 8 . 1996, p. 43 .
(3) JO n0 L 141 du 24. 6 . 1995, p. 12.
4 JO n0 L 145 du 27. 6 . 1968 , p. 12.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 10 octobre 1996 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 9 octobre 1996.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

ANNEXE

du règlement fixant les prix représentatifs et les montants des droits additionnels applicables à
l'importation des mélasses dans le secteur du sucre

Code NC
Montant du prix représentatif
en écus par 100 kilogrammes nets

du produit en cause

Montant du droit additionnel
en écus par 100 kilogrammes nets

du produit en cause

Montant du droit à appliquer
à l'importation

du fait de la suspension
visée à l'article 5 du règlement

(CE) n° 1422/95 en écus
par 100 kilogrammes nets
du produit en cause (2)

1703 10 00 (') 7,95 — 0,26

1703 90 00 (') 11,28 — 0,00

(') Fixation pour la qualité type telle que définie à 1 article 1 er du règlement (CEE) n° 785/68 , modifié .
( 2) Ce montant remplace, conformément à l'article 5 du règlement (CE) n° 1422/95, le taux du droit du tarif douanier
commun fixé pour ces produits.
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REGLEMENT (CE) N° 1947/96 DE LA COMMISSION
du 9 octobre 1996

relatif à l'ouverture d'une adjudication permanente pour l'exportation d'orge
détenue par l'organisme d'intervention danois

2. Les régions dans lesquelles les 49 000 tonnes d'orge
sont stockées sont mentionnées à l'annexe I.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) n0 1766/92 du Conseil , du 30 juin
1992, portant organisation commune des marchés dans le
secteur des céréales ('), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) n° 923/96 de la Commission (2), et notam­
ment son article 5,

considérant que le règlement (CEE) n0 2131 /93 de la
Commission (3), modifié par le règlement (CE) n0 120/
94 (4), fixe les procédures et les conditions de la mise en
vente des céréales détenues par les organismes d'interven­
tion ;

considérant que, dans la situation actuelle du marché, il
est opportun d'ouvrir une adjudication permanente pour
l'exportation de 49 000 tonnes d'orge détenues par l'orga­
nisme d'intervention danois;

considérant que des modalités spéciales doivent être fixées
pour assurer la régularité des opérations et leurs contrôles;
que , à cet effet, il est approprié de prévoir un système de
garantie assurant le respect des objectifs voulus tout en
évitant des charges excessives pour les opérateurs; qu'il
convient, dès lors , de déroger à certaines règles, notam­
ment du règlement (CEE) n0 2131 /93;

considérant que, dans le cas où l'enlèvement d'orge est
retardé de plus de cinq jours ou la libération d'une des
garanties exigées est postposée en raison de faits imputa­
bles à l'organisme d'intervention , l'État membre concerné
devra payer des dédommagements;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

Article 3

1 . Par dérogation à l'article 16 troisième alinéa du
règlement (CEE) n0 2131 /93 , le prix à payer pour l'expor­
tation est celui mentionné dans l'offre .

2 . Pour les exportations réalisées au titre du présent
règlement, aucune restitution ni taxe à l'exportation ni
majoration mensuelle n'est appliquée .

3 . L'article 8 paragraphe 2 du règlement (CEE)
n0 2131 /93 ne s'applique pas.

Article 4

1 . Les certificats d'exportation sont valables à partir de
la date de leur délivrance au sens de l'article 9 du règle­
ment (CEE) n0 2131 /93 jusqu'à la fin du quatrième mois
suivant.

2 . Les offres présentées dans le cadre de la présente
adjudication ne peuvent pas être accompagnées de
demandes de certificats d'exportation faites dans le cadre
de l'article 44 du règlement (CEE) n0 3719/88 de la
Commission (5).

Article 5

1 . Par dérogation à l'article 7 paragraphe 1 du règle­
ment (CEE) n0 2131 /93 , le délai de présentation des offres
pour la première adjudication partielle expire le 17
octobre 1996 à 9 heures (heure de Bruxelles).

2 . Le délai de présentation des offres pour l'adjudica­
tion partielle suivante expire chaque jeudi à 9 heures
(heure de Bruxelles).

3 . La dernière adjudication partielle expire le 29 mai
1997 à 9 heures (heure de Bruxelles).

4 . Les offres doivent être déposées auprès de l'orga­
nisme d'intervention danois .

Article 6

1 . L'organisme d' intervention, le stockeur et l'adjudica­
taire, s' il le souhaite , procèdent d'un commun accord, soit
avant la sortie soit au moment de la sortie du magasin au

A ARRÊTÉ LE PRESENT REGLEMENT:

Article premier

Sous réserve des dispositions du présent règlement, l'orga­
nisme d'intervention danois procède dans les conditions
fixées par le règlement (CEE) n0 2131 /93 à une adjudica­
tion permanente pour l'exportation d'orge détenue par lui .

Article 2

1 . L'adjudication porte sur une quantité maximale de
49 000 tonnes d'orge à exporter vers tous les pays tiers .

(') JO n° L 181 du 1 . 7 . 1992, p. 21 .
(2) JO n0 L 126 du 24. 5 . 1996, p. 37 .
(3) JO n° L 191 du 31 . 7. 1993, p. 76.
4 JO n0 L 21 du 26. 1 . 1994, p. 1 . (s) JO n0 L 331 du 2 . 12. 1988 , p. 1 .



10 . 10 . 96 FR Journal officiel des Communautés européennes N° L 257/7

choix de 1 adjudicataire, à une prise d'échantillons contra­
dictoires prélevés selon la fréquence d'au moins une prise
toutes les 500 tonnes et à leur analyse . L'organisme d'in­
tervention peut être représenté par un mandataire à
condition que celui-ci ne soit pas le stockeur.

Les résultats des analyses sont communiqués à la
Commission en cas de contestation .

qualité prévue , sans frais supplémentaires, la
garantie n'est pas libérée . Le remplacement du lot
doit intervenir dans un délai maximal de trois jours
après la demande de l'adjudicataire . L'adjudicataire
en informe sans délai la Commission conformé­
ment à l'annexe II ;

d) inférieure aux caractéristiques minimales exigibles à
l'intervention , l'adjudicataire ne peut procéder à l'enlè­
vement du lot en cause . Il n'est libéré de toutes ses
obligations sur le lot en cause , y compris les garanties,
qu'après avoir informé sans délai la Commission et
l'organisme d'intervention , conformément à l'annexe
II ; toutefois, il peut demander à l'organisme d' interven­
tion de lui fournir un autre lot d'orge d' intervention de
la qualité prévue , sans frais supplémentaires . Dans ce
cas, la garantie n'est pas libérée . Le remplacement du
lot doit intervenir dans un délai maximal de trois jours
après la demande de l'adjudicataire . L'adjudicataire en
informe sans délai la Commission conformément à
l'annexe II .

2 . Toutefois, si la sortie de 1 orge a lieu avant les résul­
tats des analyses, tous les risques sont à la charge de l'ad­
judicataire à partir de l'enlèvement du lot, sans préjudice
des voies de recours dont pourrait disposer l'adjudicataire
vis-à-vis du stockeur.

3 . Si , dans une période maximale d un mois après la
date de la demande de remplacement présentée par l'ad­
judicataire, suite à des remplacements successifs , l'adjudi­
cataire n'a pas obtenu un lot de remplacement de la
qualité prévue, il est libéré de toutes ses obligations, y
compris les garanties, après avoir informé sans délai la
Commission et l'organisme d'intervention conformément
à l'annexe II .

La prise d échantillons contradictoires et leur analyse sont
effectuées dans un délai de sept jours ouvrables à partir de
la date de demande de l'adjudicataire ou dans un délai de
trois jours ouvrables si la prise d'échantillons se fait à la
sortie du magasin . Si le résultat final des analyses effec­
tuées sur les échantillons donne une qualité:

a) supérieure à celle annoncée dans l'avis d'adjudication ,
l'adjudicataire doit accepter le lot tel quel;

b) supérieure aux caractéristiques minimales exigibles à
l'intervention mais inférieure à la qualité décrite dans
l'avis d'adjudication, tout en restant dans la limite d'un
écart pouvant aller jusqu'à :

— 2 kilogrammes par hectolitre pour le poids spéci­
fique, sans pour autant être inférieure à 60 kilo­
grammes par hectolitre ,

— un point de pourcentage pour la teneur en humi­
dité,

— un demi-point de pourcentage pour les impuretés
visées respectivement aux points B.2 et B.4 de l'an­
nexe du règlement (CEE) n0 689/92 de la Commis­
sion (')

et

— un demi-point de pourcentage pour les impuretés
visées au point B.5 de l'annexe du règlement (CEE)
n 0 689/92, sans toutefois modifier les pourcentages
admissibles pour les grains nuisibles et l'ergot,

l'adjudicataire doit accepter le lot tel quel;

c) supérieure aux caractéristiques minimales exigibles à
l'intervention mais inférieure à la qualité décrite dans
l'avis d'adjudication et montrant une différence allant
au-delà de l'écart visé au point b), l'adjudicataire peut:

— soit accepter le lot tel quel,

— soit refuser de prendre en charge le lot en cause . Il
n'est libéré de toutes ses obligations sur le lot en
cause, y compris les garanties, qu'après avoir
informé sans délai la Commission et l'organisme
d'intervention , conformément à l'annexe II ; toute­
fois , s' il demande à l'organisme d'intervention de
lui fournir un autre lot d'orge d'intervention de la

4. Les frais relatifs aux prises d échantillons et aux
analyses mentionnées au paragraphe 1 , sauf ceux où le
résultat final des analyses donne une qualité inférieure
aux caractéristiques minimales exigibles à l'intervention ,
sont à la charge du FEOGA dans la limite d'une analyse
par 500 tonnes à l'exception des frais de transsilage . Les
frais de transsilage et les analyses supplémentaires éven­
tuelles demandés par l'adjudicataire sont aux frais de
celui-ci .

Article 7

Par dérogation à 1 article 12 du règlement (CEE)
n0 3002/92, les documents relatifs à la vente d'orge
conformément au présent règlement, et notamment le
certificat d'exportation , l'ordre de retrait visé à l'article 3
paragraphe 1 point b) du règlement (CEE) n0 3002/92, la
déclaration d'exportation et, le cas échéant, l'exemplaire
T 5, doivent comporter la mention suivante :(•) JO n0 L 74 du 20 . 3 . 1992, p. 18 .
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— Cebada de intervención sin aplicación de restitución
ni gravamen, Reglamento (CE) n0 1947/96

— Byg fra intervention uden restitutionsydelse eller
-afgift, forordning (EF) nr. 1947/96

— Interventionsgerste ohne Anwendung von Ausfuhrer­
stattungen oder Ausfuhrabgaben, Verordnung (EG)
Nr. 1947/96

— Κριθή παρέμβασης χωρίς εφαρμογή επιστροφής ή
φόρου, κανονισμός (ΕΚ) αριθ. 1947/96

— Intervention barley without application of refund or
tax, Regulation (EC) No 1947/96

— Orge d intervention ne donnant pas lieu a restitution
ni taxe , règlement (CE) n° 1947/96

— Orzo d intervento senza applicazione di restituzione
né di tassa, regolamento (CE) n . 1947/96

— Gerst uit interventie , zonder toepassing van restitutie
of belasting, Verordening (EG) nr. 1947/96

Par dérogation à 1 article 1 5 paragraphe 2 du règlement
(CEE) n0 3002/92 de la Commission ('):
— le montant de 30 écus par tonne doit être libéré dans
un délai de vingt jours ouvrables suivant la date à
laquelle l'adjudicataire apporte la preuve que l'orge
enlevée a quitté le territoire douanier de la Commu­
nauté ,

— le montant de 20 écus par tonne doit être libéré dans
un délai de quinze jours ouvrables suivant la date à
laquelle l'adjudicataire apporte la preuve de la mise à
la consommation dans un pays tiers . Cette preuve est
apportée conformément aux dispositions des articles
18 et 47 du règlement (CEE) n° 3665/87 de la
Commission (2).

3 . Sauf cas exceptionnel dûment justifié, notamment
en cas d'ouverture d'une enquête administrative, toute
libération des garanties prévues au présent article , effec­
tuée en dehors des délais indiqués dans ce même article,
fera l'objet d'un dédommagement de la part de l'État
membre égal à 0,015 écu par 10 tonnes et par jour de
retard .

Ce dédommagement n'est pas pris en charge par le Fonds
européen d'orientation et de garantie agricole (FEOGA).

Article 9

L'organisme d'intervention danois communique à la
Commission, au plus tard deux heures après l'expiration
du délai pour le dépôt des offres, les soumissions reçues .
Elles doivent être transmises conformément au schéma
figurant à l'annexe III , et aux numéros d'appel figurant à
l'annexe IV.

Article 10

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publi­
cation au Journal officiel des Communautés européennes.

— Cevada de intervenção sem aplicação de uma restitui­
ção ou imposição, Regulamento (CE) n ? 1947/96

— Interventio-ohraa, johon ei sovelleta vientitukea eikä
vientimaksua, asetus (EY) N:o 1947/96

— Interventionskorn, utan tillämpning av bidrag eller
avgift, förordning (EG) nr 1947/96 .

Article 8

1 . La garantie constituée en application de l'article 13
paragraphe 4 du règlement (CEE) n0 2131 /93 doit être
libérée dès que les certificats d'exportation sont délivrés
aux adjudicataires .

2 . L'obligation d'exporter dans les pays tiers est
couverte par une garantie s'élevant à 50 écus par tonne,
dont un montant de 30 écus par tonne est constitué lors
de la délivrance du certificat d'exportation et le solde de
20 écus par tonne est constitué avant l'enlèvement des
céréales .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 9 octobre 1996 .

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

C ) JO n° L 301 du 17. 10 . 1992, p. 17 .
2 JO n0 L 351 du 14. 12. 1987, p. 1 .
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ANNEXE I

(en tonnes)

Lieu de stockage Quantités

Jylland 39 545

Sjælland 9 397

ANNEXE II

Communication de refus de lots dans le cadre de l'adjudication permanente pour l'exporta­
tion d'orge détenue par l'organisme d'intervention danois

[Article 6 paragraphe 1 du règlement (CE) n0 1947/96]

— Nom du soumissionnaire déclaré adjudicataire:

— Date de l'adjudication :

— Date de refus du lot par l'adjudicataire:

Numéro
du lot

Quantité
en tonnes

Adresse
du silo Justification du refus de prise en charge

— PS (kg/h 1)

— % grains germés

— % impuretés diverses (Schwarzbesatz)

— % d'éléments qui ne sont pas des céréales de base
de qualité irréprochable

— Autres
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ANNEXE III

Adjudication permanente pour l'exportation d'orge detenue par l'organisme d'intervention
danois

[Règlement (CE) n0 1947/96]

1 2 3 4 ' 5 6 7

Numéro­
tation
des

soumis­
sionnaires

Numéro
du
lot

Quantité
en

tonnes

Prix
d'offre
(en écus
par tonne)

C)

Bonifications
, ( + )
Réfactions
i ")

(en écus par
tonne)

(pour mémoire )

Frais
commerciaux
(en écus par
tonne)

Destination

1

2

3

etc.

(') Ce prix inclut les bonifications ou les réfactions afférentes au lot sur lequel porte la soumission .

ANNEXE IV

Les seuls numéros d'appel à Bruxelles à utiliser sont, à la DG VI (C/ l )
— par télex: 22037 AGREC B

22070 AGREC B (caractères grecs),
— par télécopie : 296 49 56

295 25 15.
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REGLEMENT (CE) N° 1948/96 DE LA COMMISSION
du 9 octobre 1996

relatif à l'ouverture d'une adjudication permanente pour l'exportation d'orge
détenue par l'organisme d'intervention suédois

2 . Les régions dans lesquelles les 13 613 tonnes d'orge
sont stockées sont mentionnées à l'annexe I.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) n0 1766/92 du Conseil , du 30 juin
1992, portant organisation commune des marchés dans le
secteur des céréales ('), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) n0 923/96 de la Commission (2), et notam­
ment son article 5,

considérant que le règlement (CEE) n0 2131 /93 de la
Commission (3), modifié par le règlement (CE) n0 1 20/
94 (4), fixe les procédures et les conditions de la mise en
vente des céréales détenues par les organismes d'interven­
tion ;

considérant que, dans la situation actuelle du marché, il
est opportun d'ouvrir une adjudication permanente pour
l'exportation de 13 613 tonnes d'orge détenues par l'orga­
nisme d'intervention suédois;

considérant que des modalités spéciales doivent être fixées
pour assurer la régularité des opérations et leurs contrôles;
que, à cet effet, il est approprié de prévoir un système de
garantie assurant le respect des objectifs voulus tout en
évitant des charges excessives pour les opérateurs; qu'il
convient, dès lors, de déroger à certaines règles, notam­
ment du règlement (CEE) n0 2131 /93;

considérant que , dans le cas où l'enlèvement d'orge est
retardé de plus de cinq jours ou la libération d'une des
garanties exigées est postposée en raison de faits imputa­
bles à l'organisme d'intervention , l'État membre concerné
devra payer des dédommagements;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

Article 3

1 . Par dérogation à l'article 16 troisième alinéa du
règlement (CEE) n0 2131 /93 , le prix à payer pour l'expor­
tation est celui mentionné dans l'offre .

2 . Pour les exportations réalisées au titre du présent
règlement, aucune restitution ni taxe à l'exportation ni
majoration mensuelle n'est appliquée .

3 . L'article 8 paragraphe 2 du règlement (CEE)
n0 2131 /93 ne s'applique pas.

Article 4

1 . Les certificats d'exportation sont valables à partir de
la date de leur délivrance au sens de l'article 9 du règle­
ment (CEE) n0 2131 /93 jusqu'à la fin du quatrième mois
suivant.

2 . Les offres présentées dans le cadre de la présente
adjudication ne peuvent pas être accompagnées de
demandes de certificats d'exportation faites dans le cadre
de l'article 44 du règlement (CEE) n0 3719/88 de la
Commission ( 5).

Article 5

1 . Par dérogation à l'article 7 paragraphe 1 du règle­
ment (CEE) n0 2131 /93 , le délai de présentation des offres
pour la première adjudication partielle expire le 17
octobre 1996 à 9 heures (heure de Bruxelles).

2 . Le délai de présentation des offres pour l'adjudica­
tion partielle suivante expire chaque jeudi à 9 heures
(heure de Bruxelles).

3 . La dernière adjudication partielle expire le 29 mai
1997 à 9 heures (heure de Bruxelles).

4 . Les offres doivent être déposées auprès de l'orga­
nisme d'intervention suédois .

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT:

Article premier

Sous réserve des dispositions du présent règlement, l'orga­
nisme d' intervention suédois procède dans les conditions
fixées par le règlement (CEE) n° 2131 /93 à une adjudica­
tion permanente pour l'exportation d'orge détenue par lui .

Article 2

1 . L'adjudication porte sur une quantité maximale de
13 613 tonnes d'orge à exporter vers tous les pays tiers .

Article 6

1 . L'organisme d'intervention, le stockeur et l'adjudica­
taire , s' il le souhaite, procèdent d'un commun accord, soit
avant la sortie soit au moment de la sortie du magasin au(') JO n° L 181 du 1 . 7 . 1992, p. 21 .

(2) JO n0 L 126 du 24. 5 . 1996, p. 37.
(') JO n0 L 191 du 31 . 7 . 1993, p. 76 .
4 JO n0 L 21 du 26. 1 . 1994, p. 1 . ( s) JO n° L 331 du 2. 12. 1988 , p. 1 .
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choix de 1 adjudicataire , à une prise d échantillons contra­
dictoires prélevés selon la fréquence d'au moins une prise
toutes les 500 tonnes et à leur analyse . L'organisme d' in­
tervention peut être représenté par un mandataire à
condition que celui-ci ne soit pas le stockeur.

Les résultats des analyses sont communiques à la
Commission en cas de contestation .

qualité prévue, sans frais supplémentaires, la
garantie n'est pas libérée . Le remplacement du lot
doit intervenir dans un délai maximal de trois jours
après la demande de l'adjudicataire . L'adjudicataire
en informe sans délai la Commission conformé­
ment à l'annexe II;

d) inférieure aux caractéristiques minimales exigibles à
l'intervention, l'adjudicataire ne peut procéder à l'enlè­
vement du lot en cause . Il n'est libéré de toutes ses
obligations sur le lot en cause, y compris les garanties,
qu'après avoir informé sans délai la Commission et
l'organisme d' intervention, conformément à l'annexe
II ; toutefois, il peut demander à l'organisme d'interven­
tion de lui fournir un autre lot d'orge d'intervention de
la qualité prévue, sans frais supplémentaires . Dans ce
cas, la garantie n'est pas libérée . Le remplacement du
lot doit intervenir dans un délai maximal de trois jours
après la demande de l'adjudicataire . L'adjudicataire en
informe sans délai la Commission conformément à
l'annexe II .

2 . Toutefois, si la sortie de 1 orge a lieu avant les résul­
tats des analyses, tous les risques sont à la charge de l'ad­
judicataire à partir de l'enlèvement du lot, sans préjudice
des voies de recours dont pourrait disposer l'adjudicataire
vis-à-vis du stockeur.

3 . Si , dans une période maximale d un mois après la
date de la demande de remplacement présentée par l'ad­
judicataire, suite à des remplacements successifs , l'adjudi­
cataire n'a pas obtenu un lot de remplacement de la
qualité prévue, il est libéré de toutes ses obligations, y
compris les garanties, après avoir informé sans délai la
Commission et l'organisme d' intervention conformément
à l'annexe II .

La prise d échantillons contradictoires et leur analyse sont
effectuées dans un délai de sept jours ouvrables à partir de
la date de demande de l'adjudicataire ou dans un délai de
trois jours ouvrables si la prise d'échantillons se fait à la
sortie du magasin . Si le résultat final des analyses effec­
tuées sur les échantillons donne une qualité :

a) supérieure à celle annoncée dans l'avis d'adjudication ,
l'adjudicataire doit accepter le lot tel quel;

b) supérieure aux caractéristiques minimales exigibles à
l'intervention mais inférieure à la qualité décrite dans
l'avis d'adjudication, tout en restant dans la limite d'un
écart pouvant aller jusqu'à :

— 2 kilogrammes par hectolitre pour le poids spéci­
fique, sans pour autant être inférieure à 60 kilo­
grammes par hectolitre,

— un point de pourcentage pour la teneur en humi­
dité,

— un demi-point de pourcentage pour les impuretés
visées respectivement aux points B.2 et B.4 de l'an­
nexe du règlement (CEE) n0 689/92 de la Commis­
sion (')

et

— un demi-point de pourcentage pour les impuretés
visées au point B.5 de l'annexe du règlement (CEE)
n0 689/92, sans toutefois modifier les pourcentages
admissibles pour les grains nuisibles et l'ergot,

l'adjudicataire doit accepter le lot tel quel;

c) supérieure aux caractéristiques minimales exigibles à
l'intervention mais inférieure à la qualité décrite dans
l'avis d'adjudication et montrant une différence allant
au-delà de l'écart visé au point b), l'adjudicataire peut:

— soit accepter le lot tel quel,

— soit refuser de prendre en charge le lot en cause . Il
n'est libéré de toutes ses obligations sur le lot en
cause, y compris les garanties, qu'après avoir
informé sans délai la Commission et l'organisme
d' intervention , conformément à l'annexe II; toute­
fois , s' il demande à l'organisme d'intervention de
lui fournir un autre lot d'orge d'intervention de la

4. Les frais relatifs aux prises d échantillons et aux
analyses mentionnées au paragraphe 1 , sauf ceux où le
résultat final des analyses donne une qualité inférieure
aux caractéristiques minimales exigibles à l'intervention ,
sont à la charge du FEOGA dans la limite d'une analyse
par 500 tonnes à l'exception des frais de transsilage . Les
frais de transsilage et les analyses supplémentaires éven­
tuelles demandés par l'adjudicataire sont aux frais de
celui-ci .

Article 7

Par dérogation à 1 article 12 du règlement (CEE)
n0 3002/92, les documents relatifs à la vente d'orge
conformément au présent règlement, et notamment le
certificat d'exportation , l'ordre de retrait visé à l'article 3
paragraphe 1 point b) du règlement (CEE) n0 3002/92, la
déclaration d'exportation et, le cas échéant, l'exemplaire
T 5, doivent comporter la mention suivante :(') JO n0 L 74 du 20 . 3 . 1992, p. 18 .
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— Cebada de intervención sin aplicación de restitución
ni gravamen, Reglamento (CE) n0 1948/96

— Byg fra intervention uden restitutionsydelse eller
-afgift, forordning (EF) nr. 1948/96

— Interventionsgerste ohne Anwendung von Ausfuhrer­
stattungen oder Ausfuhrabgaben, Verordnung (EG)
Nr. 1948/96

— Κριθή παρέμβασης χωρίς εφαρμογή επιστροφής ή
φόρου, κανονισμός (ΕΚ) αρι-9. 1948/96

— Intervention barley without application of refund or
tax, Regulation (EC) No 1948/96

— Orge d intervention ne donnant pas lieu à restitution
ni taxe, règlement (CE) n0 1948/96

— Orzo d intervento senza applicazione di restituzione
né di tassa, regolamento (CE) n . 1948/96

— Gerst uit interventie , zonder toepassing van restitutie
of belasting, Verordening (EG) nr. 1948 /96

— Cevada de intervenção sem aplicação de uma restitui­
ção ou imposição, Regulamento (CE) n ? 1948/96

Par dérogation à l'article 15 paragraphe 2 du règlement
(CEE) n0 3002/92 de la Commission ('):
— le montant de 30 écus par tonne doit être libéré dans
un délai de vingt jours ouvrables suivant la date à
laquelle l'adjudicataire apporte la preuve que l'orge
enlevée a quitté le territoire douanier de la Commu­
nauté,

— le montant de 20 écus par tonne doit être libéré dans
un délai de quinze jours ouvrables suivant la date à
laquelle l'adjudicataire apporte la preuve de la mise à
la consommation dans un pays tiers . Cette preuve est
apportée conformément aux dispositions des articles
18 et 47 du règlement (CEE) n0 3665/87 de la
Commission (2).

3 . Sauf cas exceptionnel dûment justifié, notamment
en cas d'ouverture d'une enquête administrative, toute
libération des garanties prévues au présent article, effec­
tuée en dehors des délais indiqués dans ce même article,
fera l'objet d'un dédommagement de la part de l'État
membre égal à 0,015 écu par 10 tonnes et par jour de
retard .

Ce dédommagement n'est pas pris en charge par le Fonds
européen d'orientation et de garantie agricole (FEOGA).

Article 9

L'organisme d'intervention suédois communique à la
Commission, au plus tard deux heures après l'expiration
du délai pour le dépôt des offres, les soumissions reçues .
Elles doivent être transmises conformément au schéma
figurant à l'annexe III , et aux numéros d'appel figurant à
l'annexe IV.

Article 10

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publi­
cation au Journal officiel des Communautés européennes.

— Interventio-ohraa, johon ei sovelleta vientitukea eikä
vientimaksua, asetus (EY) N:o 1948/96

— Interventionskorn, utan tillämpning av bidrag eller
avgift, förordning (EG) nr 1948/96.

Article 8

1 . La garantie constituée en application de l'article 13
paragraphe 4 du règlement (CEE) n0 2131 /93 doit être
libérée dès que les certificats d'exportation sont délivrés
aux adjudicataires .

2. L'obligation d'exporter dans les pays tiers est
couverte par une garantie s'élevant à 50 écus par tonne,
dont un montant de 30 écus par tonne est constitué lors
de la délivrance du certificat d'exportation et le solde de
20 écus par tonne est constitué avant l'enlèvement des
céréales.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 9 octobre 1996.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(') JO n0 L 301 du 17. 10. 1992, p. 17.
O JO n0 L 351 du 14. 12. 1987, p. 1 .
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ANNEXE I

(en tonnes)

Lieu de stockage Quantités

Köping 13 613

ANNEXE II

Communication de refus de lots dans le cadre de l'adjudication permanente pour l'exporta­
tion d'orge détenue par l'organisme d'intervention suédois

[Article 6 paragraphe 1 du règlement (CE) n0 1948/96]

— Nom du soumissionnaire déclaré adjudicataire :

— Date de l'adjudication :

— Date de refus du lot par l'adjudicataire :

Numéro
du lot

Quantité
en tonnes

Adresse
du silo Justification du refus de prise en charge

— PS (kg/h 1)

— % grains germés

— % impuretés diverses (Schwarzbesatz)

— % d'éléments qui ne sont pas des céréales de base
de qualité irréprochable

— Autres
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ANNEXE III

Adjudication permanente pour l'exportation d'orge détenue par l'organisme d'intervention
suédois

[Règlement (CE) n0 1948/96]

1 2 3 4 5 6 7

Numéro­
tation
des

soumis­
sionnaires

Numéro
du
lot

Quantité
en

tonnes

Prix
d'offre
(en écus
par tonne)

C )

Bonifications
, ( + )
Réfactions

(en écus par
tonne)

(pour mémoire)

Frais
commerciaux
(en écus par
tonne)

/

Destination

1

2

3

etc.

(') Ce prix inclut les bonifications ou les refactions afferentes au lot sur lequel porte la soumission .

ANNEXE IV

Les seuls numéros d'appel à Bruxelles à utiliser sont, à la DG VI (C/ l )
— par télex: 22037 AGREC B

22070 AGREC B (caractères grecs),
— par télécopie: 296 49 56

295 25 15.
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REGLEMENT (CE) N° 1949/96 DE LA COMMISSION
du 9 octobre 1996

relatif à l'ouverture d'une adjudication permanente pour l'exportation d'orge
détenue par l'organisme d'intervention finlandais

2. Les régions dans lesquelles les 40 000 tonnes d'orge
sont stockées sont mentionnées à l'annexe I.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) n0 1766/92 du Conseil , du 30 juin
1992, portant organisation commune des marchés dans le
secteur des céréales ('), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) n° 923/96 de la Commission (2), et notam­
ment son article 5,

considérant que le règlement (CEE) n0 2131 /93 de la
Commission (3), modifié par le règlement (CE) n0 120/
94 (4), fixe les procédures et les conditions de la mise en
vente des céréales détenues par les organismes d'interven­
tion ;

considérant que, dans la situation actuelle du marché, il
est opportun d'ouvrir une adjudication permanente pour
l'exportation de 40 000 tonnes d'orge détenues par l'orga­
nisme d'intervention finlandais;

considérant que des modalités spéciales doivent être fixées
pour assurer la régularité des opérations et leurs contrôles;
que, à cet effet, il est approprié de prévoir un système de
garantie assurant le respect des objectifs voulus tout en
évitant des charges excessives pour les opérateurs; qu'il
convient, dès lors, de déroger à certaines règles, notam­
ment du règlement (CEE) n0 2131 /93;

considérant que, dans le cas où l'enlèvement d'orge est
retardé de plus de cinq jours ou la libération d'une des
garanties exigées est postposée en raison de faits imputa­
bles à l'organisme d'intervention, l'État membre concerné
devra payer des dédommagements;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

Article 3

1 . Par dérogation à l'article 16 troisième alinéa du
règlement (CEE) n0 2131 /93 , le prix à payer pour l'expor­
tation est celui mentionné dans l'offre .

2 . Pour les exportations réalisées au titre du présent
règlement, aucune restitution ni taxe à l'exportation ni
majoration mensuelle n'est appliquée .

3 . L'article 8 paragraphe 2 du règlement (CEE)
n0 2131 /93 ne s'applique pas.

Article 4

1 . Les certificats d'exportation sont valables à partir de
la date de leur délivrance au sens de l'article 9 du règle­
ment (CEE) n0 2131 /93 jusqu'à la fin du quatrième mois
suivant.

2 . Les offres présentées dans le cadre de la présente
adjudication ne peuvent pas être accompagnées de
demandes de certificats d'exportation faites dans le cadre
de l'article 44 du règlement (CEE) n0 3719/88 de la
Commission (5).

Article 5

1 . Par dérogation à l'article 7 paragraphe 1 du règle­
ment (CEE) n0 2131 /93 , le délai de présentation des offres
pour la première adjudication partielle expire le 17
octobre 1 996 à 9 heures (heure de Bruxelles).

2. Le délai de présentation des offres pour l'adjudica­
tion partielle suivante expire chaque jeudi à 9 heures
(heure de Bruxelles).

3 . La dernière adjudication partielle expire le 29 mai
1997 à 9 heures (heure de Bruxelles).

4 . Les offres doivent être déposées auprès de l'orga­
nisme d'intervention finlandais .

Article 6

1 . L'organisme d'intervention, le stockeur et l'adjudica­
taire, s'il le souhaite, procèdent d'un commun accord, soit
avant la sortie soit au moment de la sortie du magasin au

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Sous réserve des dispositions du présent règlement, l'orga­
nisme d'intervention finlandais procède dans les condi­
tions fixées par le règlement (CEE) n0 2131 /93 à une adju­
dication permanente pour l'exportation d'orge détenue
par lui .

Article 2

1 . L'adjudication porte sur une quantité maximale de
40 000 tonnes d'orge à exporter vers tous les pays tiers .

(') JO n° L 181 du 1 . 7. 1992, p. 21 .
(2) JO n0 L 126 du 24. 5 . 1996, p. 37.
O JO n0 L 191 du 31 . 7. 1 993, p. 76.
(*) JO n0 L 21 du 26. 1 . 1994, p. 1 . (5) JO n0 L 331 du 2. 12 . 1988 , p. 1 .
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choix de 1 adjudicataire, à une prise d'échantillons contra­
dictoires prélevés selon la fréquence d'au moins une prise
toutes les 500 tonnes et à leur analyse . L'organisme d' in­
tervention peut être représenté par un mandataire à
condition que celui-ci ne soit pas le stockeur.

Les résultats des analyses sont communiqués à la
Commission en cas de contestation .

qualité prévue, sans frais supplémentaires, la
garantie n'est pas libérée . Le remplacement du lot
doit intervenir dans un délai maximal de trois jours
après la demande de l'adjudicataire . L'adjudicataire
en informe sans délai la Commission conformé­
ment à l'annexe II;

d) inférieure aux caractéristiques minimales exigibles à
l'intervention, l'adjudicataire ne peut procéder à l'enlè­
vement du lot en cause . Il n'est libéré de toutes ses
obligations sur le lot en cause, y compris les garanties,
qu'après avoir informé sans délai la Commission et
l'organisme d'intervention , conformément à l'annexe
II; toutefois, il peut demander à l'organisme d'interven­
tion de lui fournir un autre lot d'orge d'intervention de
la qualité prévue, sans frais supplémentaires . Dans ce
cas, la garantie n'est pas libérée . Le remplacement du
lot doit intervenir dans un délai maximal de trois jours
après la demande de l'adjudicataire . L'adjudicataire en
informe sans délai la Commission conformément à
l'annexe II .

2. Toutefois, si la sortie de 1 orge a lieu avant les résul­
tats des analyses, tous les risques sont à la charge de l'ad­
judicataire à partir de l'enlèvement du lot, sans préjudice
des voies de recours dont pourrait disposer l'adjudicataire
vis-à-vis du stockeur.

3 . Si , dans une période maximale d un mois après la
date de la demande de remplacement présentée par l'ad­
judicataire, suite à des remplacements successifs , l'adjudi­
cataire n'a pas obtenu un lot de remplacement de la
qualité prévue, il est libéré de toutes ses obligations, y
compris les garanties, après avoir informé sans délai la
Commission et l'organisme d' intervention conformément
à l'annexe II .

La prise d échantillons contradictoires et leur analyse sont
effectuées dans un délai de sept jours ouvrables à partir de
la date de demande de l'adjudicataire ou dans un délai de
trois jours ouvrables si la prise d'échantillons se fait à la
sortie du magasin . Si le résultat final des analyses effec­
tuées sur les échantillons donne une qualité :

a) supérieure à celle annoncée dans l'avis d'adjudication ,
l'adjudicataire doit accepter le lot tel quel;

b) supérieure aux caractéristiques minimales exigibles à
l'intervention mais inférieure à la qualité décrite dans
l'avis d'adjudication, tout en restant dans la limite d'un
écart pouvant aller jusqu'à :

— 2 kilogrammes par hectolitre pour le poids spéci­
fique, sans pour autant être inférieure à 60 kilo­
grammes par hectolitre,

— un point de pourcentage pour la teneur en humi­
dité,

— un demi-point de pourcentage pour les impuretés
visées respectivement aux points B.2 et B.4 de l'an­
nexe du règlement (CEE) n0 689/92 de la Commis­
sion (')

et

— un demi-point de pourcentage pour les impuretés
visées au point B.5 de l'annexe du règlement (CEE)
n0 689/92, sans toutefois modifier les pourcentages
admissibles pour les grains nuisibles et l'ergot,

l'adjudicataire doit accepter le lot tel quel;

c) supérieure aux caractéristiques minimales exigibles à
l'intervention mais inférieure à la qualité décrite dans
l'avis d'adjudication et montrant une différence allant
au-delà de l'écart visé au point b), l'adjudicataire peut:

— soit accepter le lot tel quel,

— soit refuser de prendre en charge le lot en cause . Il
n'est libéré de toutes ses obligations sur le lot en
cause, y compris les garanties, qu'après avoir
informé sans délai la Commission et l'organisme
d'intervention, conformément à l'annexe II ; toute­
fois, s'il demande à l'organisme d'intervention de
lui fournir un autre lot d'orge d'intervention de la

4 . Les frais relatifs aux prises d échantillons et aux
analyses mentionnées au paragraphe 1 , sauf ceux où le
résultat final des analyses donne une qualité inférieure
aux caractéristiques minimales exigibles à l'intervention ,
sont à la charge du FEOGA dans la limite d'une analyse
par 500 tonnes à l'exception des frais de transsilage . Les
frais de transsilage et les analyses supplémentaires éven­
tuelles demandés par l'adjudicataire sont aux frais de
celui-ci .

Article 7

Par dérogation à 1 article 12 du règlement (CEE)
n0 3002/92, les documents relatifs à la vente d'orge
conformément au présent règlement, et notamment le
certificat d'exportation, l'ordre de retrait visé à l'article 3
paragraphe 1 point b) du règlement (CEE) n° 3002/92, la
déclaration d'exportation et, le cas échéant, l'exemplaire
T 5, doivent comporter la mention suivante :(') JO n0 L 74 du 20 . 3 . 1992, p. 18 .
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— Cebada de intervención sin aplicación de restitución
ni gravamen, Reglamento (CE) n0 1949/96

— Byg fra intervention uden restitutionsydelse eller
-afgift, forordning (EF) nr. 1949/96

— Interventionsgerste ohne Anwendung von Ausfuhrer­
stattungen oder Ausfuhrabgaben, Verordnung (EG)
Nr. 1949/96

— Κριθή παρέμβασης χωρίς εφαρμογή επιστροφής ή
φόρου, κανονισμός (ΕΚ) αριθ. 1949/96

— Intervention barley without application of refund or
tax, Regulation (EC) No 1949/96

— Orge d intervention ne donnant pas lieu à restitution
ni taxe , règlement (CE) n0 1949/96

— Orzo d intervento senza applicazione di restituzione
né di tassa, regolamento (CE) n . 1949/96

— Gerst uit interventie, zonder toepassing van restitutie
of belasting, Verordening (EG) nr. 1949/96

— Cevada de intervenção sem aplicação de uma restitui­
ção ou imposição, Regulamento (CE) n ? 1949/96

Par dérogation à 1 article 1 5 paragraphe 2 du règlement
(CEE) n0 3002/92 de la Commission ('):
— le montant de 30 écus par tonne doit être libéré dans
un délai de vingt jours ouvrables suivant la date à
laquelle l'adjudicataire apporte la preuve que l'orge
enlevée a quitté le territoire douanier de la Commu­
nauté,

— le montant de 20 écus par tonne doit être libéré dans
un délai de quinze jours ouvrables suivant la date à
laquelle l'adjudicataire apporte la preuve de la mise à
la consommation dans un pays tiers . Cette preuve est
apportée conformément aux dispositions des articles
18 et 47 du règlement (CEE) n0 3665/87 de la
Commission (2).

3 . Sauf cas exceptionnel dûment justifié, notamment
en cas d'ouverture d'une enquête administrative, toute
libération des garanties prévues au présent article, effec­
tuée en dehors des délais indiqués dans ce même article,
fera l'objet d'un dédommagement de la part de l'État
membre égal à 0,015 écu par 10 tonnes et par jour de
retard .

Ce dédommagement n'est pas pris en charge par le Fonds
européen d'orientation et de garantie agricole (FEOGA).

Article 9

L'organisme d'intervention finlandais communique à la
Commission, au plus tard deux heures après l'expiration
du délai pour le dépôt des offres, les soumissions reçues .
Elles doivent être transmises conformément au schéma
figurant à l'annexe III , et aux numéros d'appel figurant à
l'annexe IV.

Article 10

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publi­
cation au Journal officiel des Communautés européennes.

— Interventio-ohraa, johon ei sovelleta vientitukea eikä
vientimaksua, asetus (EY) N:o 1949/96

— Interventionskorn, utan tillämpning av bidrag eller
avgift, förordning (EG) nr 1949/96 .

Article 8

1 . La garantie constituée en application de l'article 13
paragraphe 4 du règlement (CEE) n0 2131 /93 doit être
libérée dès que les certificats d'exportation sont délivrés
aux adjudicataires .

2 . L'obligation d'exporter dans les pays tiers est
couverte par une garantie s'élevant à 50 écus par tonne,
dont un montant de 30 écus par tonne est constitué lors
de la délivrance du certificat d'exportation et le solde de
20 écus par tonne est constitué avant l'enlèvement des
céréales .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 9 octobre 1996.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(>) JO n0 L 301 du 17. 10 . 1992, p. 17 .
(2 JO n0 L 351 du 14. 12 . 1987, p. 1 .
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ANNEXE I

(en tonnes)

Lieu de stockage Quantités

Helsinki 7 237

Iisalmi 6 680

Koria 11 553

Mustio 5 160

Vainikkala 9313

ANNEXE II

Communication de refus de lots dans le cadre de l'adjudication permanente pour l'exporta­
tion d'orge détenue par l'organisme d'intervention finlandais

[Article 6 paragraphe 1 du règlement (CE) n0 1949/96]

— Nom du soumissionnaire déclaré adjudicataire:

— Date de l'adjudication :
— Date de refus du lot par l'adjudicataire:

Numero
du lot

Quantité
en tonnes

Adresse
du silo Justification du refus de prise en charge

— PS (kg/hl)

— % grains germés

— % impuretés diverses (Schwarzbesatz)

— % d'éléments qui ne sont pas des céréales de base
de qualité irréprochable

— Autres
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ANNEXE III

Adjudication permanente pour l'exportation d'orge detenue par l'organisme d'intervention
finlandais

[Règlement (CE) n0 1949/96]

1 2 3 4 5 6 7

Numéro­
tation
des

soumis­
sionnaires

Numéro
du
lot

Quantité
en

tonnes

Prix
d'offre
(en écus
par tonne)

C)

Bonifications
, ( + )
Réfactions
(-)

(en écus par
tonne)

(pour mémoire)

Frais
commerciaux
(en écus par
tonne)

Destination

1

2

3

etc.

(') Ce prix inclut les bonifications ou les réfactions afférentes au lot sur lequel porte la soumission .

ANNEXE IV

Les seuls numéros d'appel à Bruxelles à utiliser sont, à la DG VI (C/ l )
— par télex: 22037 AGREC B

22070 AGREC B (caractères grecs),
— par télécopie: 296 49 56

295 25 15.
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REGLEMENT (CE) N° 1950/96 DE LA COMMISSION
du 9 octobre 1996

établissant des valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix
d'entrée de certains fruits et légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne ,

vu le règlement (CE) n0 3223/94 de la Commission , du
21 décembre 1994, portant modalités d'application du
régime à l'importation des fruits et légumes ('), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) n0 1 890/96 (2), et
notamment son article 4 paragraphe 1 ,

vu le règlement (CEE) n0 3813/92 du Conseil ,
du 28 décembre 1992, relatif à l'unité de compte et aux
taux de conversion à appliquer dans le cadre de la poli­
tique agricole commune (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) n0 1 50/95 (4), et notamment son article 3
paragraphe 3,

considérant que le règlement (CE) n0 3223/94 prévoit, en
application des résultats des négociations commerciales
multilatérales du cycle d'Uruguay, les critères pour la fixa­
tion par la Commission des valeurs forfaitaires à l' impor­

tation des pays tiers , pour les produits et les périodes qu'il
précise dans son annexe;

considérant que, en application des critères susvisés, les
valeurs forfaitaires à l'importation doivent être fixées aux
niveaux repris à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 4
du règlement (CE) n0 3223/94 sont fixées comme indiqué
dans le tableau figurant en annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 10 octobre 1996 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 9 octobre 1996.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(') JO n0 L 337 du 24. 12 . 1994, p. 66 .
(J) JO n0 L 249 du 1 . 10 . 1996, p. 29 .
(3) JO n0 L 387 du 31 . 12. 1992, p. 1 .
4) JO n0 L 22 du 31 . 1 . 1995, p. 1 .



N° L 257/22 ( PR Journal officiel des Communautés européennes 10 . 10. 96

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 9 octobre 1996, établissant les valeurs forfaitaires à
l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes

(en écus par 100 kg)

Code NC Code des pays
tiers (')

Valeur forfaitaire
à l'importation

0702 00 40

ex 0707 00 30

(en écus par 100 kg)

Code NC Code des pays Valeur forfaitaire
tiers (') à l'importation

220 110,8
400 171,3
412 58,5
508 307,2
512 186,0
600 88,5
624 67,7
999 118,8

0808 10 92, 0808 10 94,
0808 10 98 039 121,0

052 63,6
064 46,9
070 90,2
284 72,1
388 45,8
400 71,9
404 72,1
416 72,7
508 113,5
512 131,1

l 524 100,3
528 53,0
624 86,5
728 107,3
800 141,3
804 58,9
999 85,2

0808 20 57 039 104,1
052 72,8
064 78,3
388 57,2
400 70,4
512 88,7
528 132,9
624 79,0
728 115,4
800 84,0
804 73,0

\ 999 86,9

0709 90 79

052
060
064
066
068

204

208
212
400

624
999

052

053
060

066
068
204

624
999

052
204

412

508
624
999

052

204

220
388
400

512

520

524
528

600
624
999

052
064
066

89,5
80,2
70,8
54,0
80,3
86,8
44.0
97,5
170,4
95.8
86.9
82,8
156.2
61,0
53.8
69.1
144.3
87.1
93,5
54.3
77,5
54.2
42.9
151,9
76,2
67.4
88,8
74,0
67,0
68,2
66.7
66.5
65,9
62.8
96,5
48,9
70.2
99.3
49,5
49.4

0805 30 30

0806 10 40

( i ) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) n° 68/96 de la Commission (JO n0 L 14 du 19 . 1 . 1996, p. 6). Le code «999. représente «autres
origines».
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REGLEMENT (CE) N° 1951/96 DE LA COMMISSION
du 9 octobre 1996

fixant les droits à l'importation dans le secteur du riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) n0 3072/95 du Conseil, du 22
décembre 1 995, portant organisation commune du
marché du riz ('),

vu le règlement (CE) n0 1503/96 de la Commission, du
29 juillet 1996, portant modalités d'application du règle­
ment (CE) n0 3072/95 du Conseil en ce qui concerne les
droits à l'importation dans le secteur du riz (2) , et notam­
ment son article 4 paragraphe 1 ,

considérant que l'article 1 1 du règlement (CE) n0 3072/95
prévoit que, lors de l'importation des produits visés à l'ar­
ticle 1 er dudit règlement, les taux des droits du tarif doua­
nier commun sont perçus; que, toutefois, pour les produits
visés au paragraphe 2 de cet article, le droit à l'impor­
tation est égal au prix d'intervention valable pour ces
produits lors de l'importation et majoré d'un certain pour­
centage selon qu'il s'agit du riz décortiqué ou blanchi,
diminué du prix à l'importation , pour autant que ce droit
ne dépasse pas le taux des droits du tarif douanier
commun;

considérant que, en vertu de l'article 12 paragraphe 3 du
règlement (CE) n0 3072/95, les prix à l'importation caf
sont calculés sur la base des prix représentatifs pour le
produit en question sur le marché mondial ou sur le
marché d'importation communautaire du produit;
considérant que le règlement (CE) n0 1503/96 a fixé des
modalités d'application du règlement (CE) n0 3072/95 en

ce qui concerne les droits à 1 importation dans le secteur
du riz;

considérant que les droits à l'importation sont applicables
jusqu'à ce qu'une nouvelle fixation entre en vigueur, qu'ils
restent également en vigueur si aucune cotation n'est
disponible dans la source de référence prévue à l'article 5
du règlement (CE) n0 1503/96 au cours des deux
semaines précédant la prochaine fixation périodique;

considérant que, afin de permettre le fonctionnement
normal du régime des droits à l'importation, il convient
de retenir pour le calcul de ces derniers les taux de
marché constatés au cours d'une période de référence;

considérant que l'application du règlement (CE)
n0 1503/96 conduit à fixer les droits à l'importation
conformément aux annexes du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les droits à l'importation dans le secteur du riz visés à
l'article 1 1 paragraphes 1 et 2 du règlement (CE)
n0 3072/95 sont fixés à l'annexe I du présent règlement
sur la base des éléments repris à l'annexe II .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 10 octobre 1 996.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 9 octobre 1996.
Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(') JO n0 L 329 du 30. 12. 1 995, p. 18 .
h) JO n° L 189 du 30 . 7. 1996, p. 71 .
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ANNEXE I

du règlement de la Commission , du 9 octobre 1996, fixant les droits à l'importation
applicables au riz et aux brisures

(en écus par tonne)

Code NC

Droit à l'importation (*)

Pays tiers
(sauf ACP et
Bangladesh) (3 ) (8 )

ACP
Bangladesh
C) (2) P) (+)

Basmati
Inde (6)

article 4 du
règlement (CE)
n0 1573/95

Basmati
Pakistan Ç)
article 4 du
règlement (CE)
n° 1573/95

1006 10 21 (S) 140,81
1006 10 23 O 140,81
1006 10 25 (8) 140,81
1006 10 27 C) 140,81
1006 10 92 n 140,81
1006 10 94 0 140,81
1006 10 96 n 140,81 I
1006 10 98 (8) 140,81 l
1006 20 11 338,05 1 64,69
1006 20 13 338,05 164,69
1006 20 15 338,05 1 64,69
1006 20 17 301,75 146,54 51,75 251,75
1006 20 92 338,05 164,69
1006 20 94 338,05 1 64,69
1006 20 96 338,05 164,69
1006 20 98 301,75 146,54 51,75 251,75
1006 30 21 (8) 271,09
1006 30 23 (8) 271,09
1006 30 25 (8) 271,09
1006 30 27 O 271,09
1006 30 42 ( 8) 271,09
1006 30 44 (8) 271,09
1006 30 46 (8) 271,09
1006 30 48 (8) 271,09
1006 30 61 (8) 271,09
1006 30 63 (8) 271,09
1006 30 65 (8) 271,09
1006 30 67 (8) 271,09
1006 30 92 (8) 271,09
1006 30 94 (8) 271,09
1006 30 96 (8) 271,09
1006 30 98 (8) 271,09
1006 40 00 0 84,38

(') Sous réserve des dispositions des articles 12 et 13 du règlement (CEE) n0 715/90 du Conseil (JO n0 L 84 du 30 . 3 . 1990, p. 85), modifié .
(2) Conformément au règlement (CEE) n0 715/90 , les droits à l'importation ne sont pas appliqués aux produits originaires des États d'Afrique, des Caraïbes et
du Pacifique et importés directement dans le département d'outre-mer de la Réunion .

(3) Le droit à l'importation de riz dans le département d'outre-mer de la Réunion est défini à l'article 1 1 paragraphe 3 du règlement (CE) n0 3072/95 .
(4) Pour les importations de riz, excepté les brisures de riz (code NC 1006 40 00), originaires du Bangladesh, le droit à l'importation est applicable dans le
cadre du régime défini par les règlements (CEE) n0 3491 /90 du Conseil (JO n0 L 337 du 4. 12. 1990 , p. 1 ) et (CEE) n0 862/91 de la Commission (JO n0 L
88 du 9 . 4. 1991 , p. 7), modifié .

0 L'importation de produits originaires des PTOM est exemptée de droit à l'importation , conformément à l'article 101 paragraphe 1 de la décision
91 /482/CEE du Conseil (JO n° L 263 du 19 . 9 . 1991 , p. 1 ), modifiée .

( 6) Pour le riz décortiqué de la variété Basmati originaire d'Inde , réduction de 250 écus par tonne [article 4 du règlement (CE) n0 1503/96].
O Pour le riz décortiqué de la variété Basmati originaire du Pakistan, réduction de 50 écus par tonne [article 4 du règlement (CE) n0 1503/96],
(8) Droit de douane fixé dans le tarif douanier commun .
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ANNEXE II

Calcul des droits a l'importation dans le secteur du riz

Paddy
Type Indica Type Japónica

Brisures
décortiqué blanchi décortiqué blanchi

1 . Droit à l'importation (écus par
tonne)

C ) 301,75 572,00 338,05 572,00 C )

2. Éléments de calcul :

a) Prix caf Arag ($/T) — 415,35 380,33 405,00 440,00 —

b) Prix fob ($/T) — — — 375,00 410,00 —

c) Frets maritimes ($/T) — — — 30,00 30,00 —

d) Source — USDA USDA Opérateurs Opérateurs —

(') Droit de douane fixé dans le tarif douanier commun.
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DIRECTIVE 96/61/CE DU CONSEIL

du 24 septembre 1996
relative à la prévention et à la réduction intégrées de la pollution

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et
notamment son article 130 S paragraphe 1 ,

vu la proposition de la Commission ('),

vu l'avis du Comité économique et social (2),

statuant conformément à la procédure prévue à l'article
1 89 C du traité (3),

( 1 ) considérant que les objectifs et les principes de la
politique communautaire en matière d'environne­
ment, tels que définis à l'article 130 R du traité,
visent notamment à la prévention, à la réduction et,
dans la mesure du possible, à l'élimination de la
pollution , en agissant par priorité à la source, ainsi
qu'à assurer une gestion prudente des ressources
naturelles, dans le respect du principe du «pollueur
payeur» et de la prévention de la pollution ;

(2) considérant que le cinquième programme d'action
en matière d'environnement, dont l'approche géné­
rale a été approuvée par le Conseil et les représen­
tants des gouvernements des États membres, réunis
au sein du Conseil , dans leur résolution du 1 er février
1993 (4), accorde la priorité à la réduction intégrée de
la pollution , en tant qu'élément important de l'évolu­
tion vers un équilibre plus durable entre activité
humaine et développement socio-économique, d'une
part, et les ressources et la capacité régénératrice de
la nature, d'autre part;

(3) considérant que la réalisation d'une approche inté­
grée pour réduire la pollution nécessite une action au
niveau communautaire afin de modifier et de
compléter la législation communautaire existante
relative à la prévention et à la réduction de la pollu­
tion en provenance des installations industrielles;

(4) considérant que la directive 84/360/CEE du Conseil ,
du 28 juin 1984, relative à la lutte contre la pollution
atmosphérique en provenance des installations
industrielles (*), a institué un cadre général requérant
une autorisation préalable à l'exploitation ou à une
modification substantielle des installations indus­
trielles susceptibles de provoquer une pollution
atmosphérique;

(5) considérant que la directive 76/464/CEE du Conseil ,
du 4 mai 1976, concernant la pollution causée par
certaines substances dangereuses déversées dans le
milieu aquatique de la Communauté (6), a introduit
une obligation d'autorisation pour le rejet de ces
substances;

(6) considérant que, bien qu'il existe une législation
communautaire relative à la lutte contre la pollution
atmosphérique et à la prévention ou à la réduction à
un minimum des rejets de substances dangereuses
dans les eaux, il n'existe pas de législation commu­
nautaire comparable destinée à prévenir ou à réduire
les émissions dans le sol;

(7) considérant que des approches distinctes visant à
réduire les émissions dans l'air, les eaux ou les sols
de façon séparée sont susceptibles de favoriser des
transferts de pollution entre les différents milieux de
l'environnement, plutôt que de protéger l'environne­
ment dans son ensemble;

(8) considérant que l'objectif d'une approche intégrée de
la réduction de la pollution est de prévenir, partout
où cela est réalisable, les émissions dans l'atmos­
phère, les eaux et les sols , en prenant en compte la
gestion des déchets, et, lorsque cela s'avère impos­
sible, de les réduire à un minimum afin d'atteindre
un haut niveau de protection de l'environnement
dans son ensemble;

(9) considérant que la présente directive établit un cadre
général de principes pour la prévention et la réduc­
tion intégrées de la pollution ; qu'elle prévoit les
mesures nécessaires à la mise en oeuvre de la préven­
tion et de la réduction intégrées de la pollution afin
d'atteindre un niveau élevé de protection de l'envi­
ronnement dans son ensemble; que l'application du
principe d'un développement durable est favorisée
par une approche intégrée de la réduction de la
pollution ;

( 10) considérant que la présente directive s'applique sans
préjudice de la directive 85/337/CEE du Conseil , du
27 juin 1985, concernant l'évaluation des incidences
de certains projets publics et privés sur l'environne­
ment Q; que, lorsque des informations ou des
conclusions obtenues à la suite de l'application de
cette dernière directive sont à prendre en considéra­
tion pour l'octroi de l'autorisation, la présente direc­
tive ne porte pas atteinte à la mise en oeuvre de ladite
directive;

(') JO n0 C 311 du 17. 11 . 1993, p. 6 .
JO n0 C 165 du 1 . 7 . 1995, p. 9 .

(2) JO n0 C 195 du 18 . 7. 1995, p. 54.
(3) Avis du Parlement européen du 14 décembre 1994 (JO n0 C

18 du 23 . 1 . 1995, p. 96), position commune du Conseil du 27
novembre 1995 (JO n° C 87 du 25. 3 . 1996, p. 8 ) et décision
du Parlement européen du 22 mai 1996 (JO n0 C 166 du 10 .
6 . 1996).

(é) JO n0 L 129 du 18 . 5. 1976, p. 23 . Directive modifiée par la
directive 9 1 /692/CEE.

O JO n0 L 175 du 5. 7. 1985, p. 40 .

(4) JO n0 C 138 du 17. 5 . 1993, p. 1 .
(*) JO n0 L 188 du 16. 7. 1984, p. 20 . Directive modifiée par la
directive 91 /692/CEE (JO n0 L 377 du 31 . 12. 1991 , p. 48).
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de la pollution à longue distance ou transfrontière et
garantissent un niveau élevé de protection de l'envi­
ronnement dans son ensemble :

( 11 ) considérant que des dispositions nécessaires doivent
être prises par les États membres pour qu'il soit
assuré que l'exploitant satisfait aux principes géné­
raux de certaines obligations fondamentales; que,
pour ce faire, il suffit que les autorités compétentes
tiennent compte de ces principes généraux lors­
qu'elles établissent les conditions d'autorisation ;

( 18) considérant qu'il revient aux États membres de déter­
miner comment pourront être prises en considéra­
tion, en tant que de besoin , les caractéristiques tech­
niques de l'installation concernée, son implantation
géographique et les conditions locales de l'environ­
nement:

( 12) considérant que les dispositions adoptees conformé­
ment à la présente directive doivent être appliquées
aux installations existantes soit après un délai déter­
miné pour certaines de ces dispositions, soit dès la
date de mise en application de la présente directive; ( 19) considérant que , lorsqu une norme de qualité envi­

ronnementale nécessite des conditions plus sévères
que celles pouvant être atteintes par l'utilisation des
meilleures techniques disponibles, des conditions
supplémentaires sont notamment requises par l'auto­
risation , sans préjudice d'autres mesures pouvant être
prises pour respecter les normes de qualité environ­
nementale;

( 13) considérant que , dans le but de s attaquer aux
problèmes de pollution de façon plus efficace et plus
rentable, il convient que les aspects concernant l'en­
vironnement soient pris en compte par l'exploitant;
que ces éléments doivent être communiqués à l'auto­
rité compétente afin qu'elle puisse s'assurer, avant
l'octroi de l'autorisation , si toutes les mesures appro­
priées préventives ou de réduction de la pollution
sont prévues; que des procédures de demande d'auto­
risation très différentes peuvent générer des niveaux
différents de protection de l'environnement et de
sensibilisation du public; que, partant, les demandes
d'autorisation au titre de la présente directive doivent
comporter un minimum de données;

(20) considérant que, puisque les meilleures techniques
disponibles sont appelées à évoluer avec le temps,
particulièrement en fonction des progrès techniques,
les autorités compétentes doivent se tenir au courant
ou être informées de ces progrès;

(21 ) considérant que des modifications apportées à une
installation sont susceptibles d'entraîner une pollu­
tion ; qu' il est, dès lors , nécessaire de communiquer à
l'autorité compétente toute modification qui pourrait
entraîner des conséquences pour l'environnement;
qu'une modification substantielle de l'exploitation
doit être soumise à l'octroi d'une autorisation préa­
lable en conformité avec la présente directive;

( 14) considérant quune coordination adéquate de la
procédure et des conditions d'autorisation entre les
autorités compétentes permettra d'atteindre le niveau
le plus élevé de protection de l'environnement dans
son ensemble;

(22) considérant que les conditions d autorisation doivent
être périodiquement réexaminées et, si nécessaire ,
actualisées; que, dans certaines conditions, elles
seront réexaminées en tout état de cause ;

( 15) considérant que l'autorité compétente n accordera ou
ne modifiera une autorisation que lorsque des
mesures de protection de l'environnement intégrées
de l'air, des eaux et des sols ont été prévues;

(23) considérant que, afin d informer le public au sujet de
l'exploitation d'installations et de leur impact poten­
tiel sur l'environnement, et afin de garantir la trans­
parence de la procédure d'autorisation dans l'en­
semble de la Communauté, le public doit avoir accès,
avant toute décision, aux informations relatives aux
demandes d'autorisation de nouvelles installations ou
de modifications substantielles, et aux autorisations
elles-mêmes, à leurs actualisations et aux données de
contrôle y afférentes;

(24) considérant que l'établissement d'un inventaire des
principales émissions et sources responsables peut
être considéré comme un instrument important
permettant notamment une comparaison des acti­
vités polluantes dans la Communauté; que la mise en
place de cet inventaire sera établie par la Commis­
sion assistée à cet effet par un comité de réglementa­
tion ;

( 16) considérant que 1 autorisation comprend toutes les
mesures nécessaires pour remplir les conditions de
l'autorisation afin d'atteindre ainsi un niveau élevé de
protection de l'environnement dans son ensemble ;
que, sans préjudice de la procédure d'autorisation , ces
mesures peuvent également faire l'objet de prescrip­
tions contraignantes générales;

( 17) considérant que des valeurs limites d'émission, des
paramètres ou des mesures techniques équivalents
sont à fonder sur les meilleures techniques disponi­
bles, sans prescrire l'utilisation d'une technique ou
d'une technologie spécifiques, et en prenant en
considération les caractéristiques techniques de l' ins­
tallation concernée, son implantation géographique
et les conditions locales de l'environnement; que ,
dans tous les cas, les conditions d'autorisation
prévoient des dispositions relatives à la minimisation
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(25) considérant que les progrès et les échanges d infor­
mations au niveau communautaire en ce qui
concerne les meilleures techniques disponibles
permettront de réduire les déséquilibres au plan
technologique dans la Communauté, favoriseront la
diffusion au plan mondial des valeurs limites et des
techniques utilisées dans la Communauté et aideront
les États membres dans la mise en œuvre efficace de
la présente directive;

(26) considérant que des rapports sur la mise en œuvre et
l'efficacité de la présente directive devront être
élaborés régulièrement;

(27) considérant que la présente directive traite des instal­
lations et des substances dont le potentiel de pollu­
tion et, partant, la pollution transfrontière sont
importants; qu'une consultation transfrontalière est
organisée lorsque les demandes d'autorisation
concernent de nouvelles installations ou des modifi­
cations substantielles aux installations, qui sont
susceptibles d'avoir un impact négatif et significatif
sur l'environnement; que les demandes relatives à ces
propositions ou modifications substantielles seront
accessibles au public de l'Etat membre susceptible
d'être affecté ;

(28 ) considérant qu'un besoin d'action peut être identifié
au niveau communautaire visant à fixer des valeurs
limites d'émission pour certaines catégories d'instal­
lations et de substances polluantes visées par la
présente directive; que le Conseil fixera en confor­
mité avec les dispositions du traité ces valeurs limites
d'émission;

(29) considérant que les dispositions de la présente direc­
tive s'appliquent sans préjudice des dispositions
communautaires en matière de santé et de sécurité
sur le lieu du travail ,

Article 2

Définitions

Aux fins de la présente directive , on entend par:

1 ) «substance »: tout élément chimique et ses composés, à
l'exclusion des substances radioactives au sens de la
directive 80/836/Euratom (') et des organismes généti­
quement modifiés au sens de la directive 90/219/
CEE (2) et de la directive 90/220/CEE (3);

2) «pollution»: l'introduction directe ou indirecte, par
l'activité humaine, de substances, de vibrations, de
chaleur ou de bruit dans l'air, l'eau ou le sol , suscepti­
bles de porter atteinte à la santé humaine ou à la
qualité de l'environnement, d'entraîner des détériora­
tions aux biens matériels, une détérioration ou une
entrave à l'agrément de l'environnement ou à d'autres
utilisations légitimes de ce dernier;

3) «installation»: une unité technique fixe dans laquelle
intervienennt une ou plusieurs des activités figurant à
l'annexe I ainsi que toute autre activité s'y rapportant
directement qui est liée techniquement aux activités
exercées sur le site et qui est susceptible d'avoir des
incidences sur les émissions et la pollution ;

4) «installation existante»: une installation en service ou,
dans le cadre de la législation existante avant la date
de mise en application de la présente directive , une
installation autorisée ou ayant fait l'objet de l'avis de
l'autorité compétente d'une demande complète d'au­
torisation, à condition que cette installation soit mise
en service au plus tard un an après la date de mise en
application de la présente directive;

5) «émission»: le rejet direct ou indirect, à partir de
sources ponctuelles ou diffuses de l'installation, de
substances, de vibrations, de chaleur ou de bruit dans
l'air, l'eau ou le sol ;

6) «valeur limite d'émission»: la masse, exprimée en
fonction de certains paramètres spécifiques, la
concentration et/ou le niveau d'une émission , à ne
pas dépasser au cours d'une ou de plusieurs périodes
données. Les valeurs limites d'émission peuvent être
fixées également pour certains groupes, familles ou
catégories de substances, notamment celles visées à
l'annexe III .

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

Objectif et champ d'application

La présente directive a pour objet la prévention et la
réduction intégrées des pollutions en provenance des acti­
vités figurant à l'annexe I. Elle prévoit les mesures visant à
éviter et, lorsque cela s'avère impossible, à réduire les
émissions des activités susvisées dans l'air, l'eau et le sol , y
compris les mesures concernant les déchets, afin d'at­
teindre un niveau élevé de protection de l'environnement
considéré dans son ensemble , et cela sans préjudice de la
directive 85/337/CEE est des autres dispositions commu­
nautaires en la matière .

O Directive 80/836/Euratom du Conseil , du 15 juillet 1980, por­
tant modification des directives fixant les normes de base rela­
tives à la protection sanitaire de la population et des travail­
leurs contre les dangers résultant des rayonnements ionisants
(JO n0 L 246 du 17. 9 . 1980, p. 1 ). Directive modifiée par la
directive 84/467/CEE (JO n0 L 265 du 5. 10 . 1984, p. 4).

(2) Directive 90/219/CEE du Conseil , du 23 avril 1990, relative à
l'utilisation confinée de micro-organismes génétiquement mo­
difiés (JO n0 L 117 du 8 . 5. 1990 , p. 1 ). Directive modifiée par
la directive 94/51 /CE de la Commission (JO n0 L 297 du 18 .
11 . 1994, p. 29).

(3) Directive 90/220/CEE du Conseil , du 23 avril 1990, relative à
la dissémination volontaire d'organismes génétiquement mo­
difiés dans l'environnement (JO n0 L 1 17 du 8 . 5 . 1990 , p. 15).
Directive modifiée par la directive 94/ 1 5/CE de la Commis­
sion (JO n0 L 103 du 22. 4. 1994, p. 20).
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quement viables, en prenant en considération les
coûts et les avantages, que ces techniques soient
utilisées ou produites ou non sur le territoire de
l'État membre intéressé, pour autant que l'exploi­
tant concerné puisse y avoir accès dans des condi­
tions raisonnables,

— «meilleures», on entend les techniques les plus
efficaces pour atteindre un niveau général élevé
de protection de l'environnement dans son en­
semble .

Les valeurs limites d émission des substances sont
généralement applicables au point de rejet des émis­
sions à la sortie de l'installation , une dilution éven­
tuelle étant exclue dans leur détermination . En ce qui
concerne les rejets indirects à l'eau, l'effet d'une
station d'épuration peut être pris en considération
lors de la détermination des valeurs limites d'émis­
sion de l'installation , à condition de garantir un
niveau équivalent de protection de l'environnement
dans son ensemble et de ne pas conduire à ces
charges polluantes plus élevées dans le milieu, sans
préjudice de la directive 76/464/CEE et des directives
adoptées pour son application ; Dans la détermination des meilleures techniques

disponibles, il convient de prendre particulièrement
en considération les éléments énumérés à l'annexe
IV;

12) «exploitant»: toute personne physique ou morale qui
exploite ou détient l'installation , ou, si cela est prévu
par la législation nationale , toute personne qui s'est
vu déléguer à l'égard de ce fonctionnement technique
un pouvoir économique déterminant.

7) «norme de qualité environnementale»: une série d exi­
gences devant être satisfaites à un moment donné par
un environnement donné ou une partie spécifique de
celui-ci , telles que spécifiées dans la législation
communautaire;

8) «autorité compétente»: la ou les autorités ou les orga­
nismes qui sont chargés, en vertu de la législation des
États membres, de remplir les tâches découlant de la
présente directive;

9) «autorisation »: la partie ou la totalité d'une ou de
plusieurs décisions écrites accordant le droit d'ex­
ploiter tout ou une partie d'une installation sous
certaines conditions permettant d'assurer que l'instal­
lation satisfait aux exigences de la présente directive .
Une autorisation peut être valable pour une ou
plusieurs installations ou parties d'installations situées
sur le même site et exploitées par le même exploi­
tant;

10) a) «modification de 1 exploitation »: une modification

Article 3

Principes généraux des obligations fondamentales
de l'exploitant

Les États membres prennent les dispositions nécessaires
pour que les autorités compétentes s'assurent que l'instal­
lation sera exploitée de manière à ce que :

a) toutes les mesures de prévention appropriées soient
prises contre les pollutions, notamment en ayant
recours aux meilleures techniques disponibles;

b) aucune pollution importante ne soit causée ;

c) conformément à la directive 75/442/CEE du Conseil ,
du 15 juillet 1975, relative aux déchets ('), la produc­
tion de déchets soit évitée; à défaut, ceux-ci sont valo­
risés ou, lorsque cela est impossible techniquement et
économiquement, ils sont éliminés en évitant ou en
réduisant leur impact sur l'environnement;

d) l'énergie soit utilisée de manière efficace;

e) les mesures nécessaires soient prises afin de prévenir
les accidents et de limiter leurs conséquences;

f) les mesures nécessaires soient prises lors de la cessa­
tion définitive des activités afin d'éviter tout risque de
pollution et afin de remettre le site de l'exploitation
dans un état satisfaisant.

Pour se conformer au présent article, il suffit que les États
membres s'assurent que les autorités compétentes tien­
nent compte des principes généraux définis au présent
article, lorsqu'elles établissent les conditions d'autorisa­
tion .

des caractéristiques ou du fonctionnement, ou une
extension de l'installation pouvant entraîner des
conséquences pour l'environnement;

b) «modification substantielle»: une modification de
l'exploitation qui , de l'avis de l'autorité compé­
tente , peut avoir des incidences négatives et signi­
ficatives sur les personnes ou sur l'environnement;

11 ) «meilleures techniques disponibles»: le stade de déve­
loppement le plus efficace et avancé des activités et
de leurs modes d'exploitation, démontrant l'aptitude
pratique de techniques particulières à constituer, en
principe, la base des valeurs limites d'émission visant
à éviter et, lorsque cela s'avère impossible, à réduire
de manière générale les émissions et l' impact sur
l'environnement dans son ensemble . Par:

— «techniques», on entend aussi bien les techniques
employées que la manière dont l'installation est
conçue, construite, entretenue, exploitée et mise à
l'arrêt,

— «disponibles», on entend les techniques mises au
point sur une échelle permettant de les appliquer
dans le contexte du secteur industriel concerné,
dans des conditions économiquement et techni­

(') JO n0 L 194 du 25 . 7 . 1975, p. 39 . Directive modifiée en der­
nier lieu par la directive 91 /692/CEE (JO n0 L 377 du 31 . 12.
1991 , p. 48 ).
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Article 4

Autorisation des nouvelles installations

Les États membres prennent les mesures nécessaires afin
qu'aucune nouvelle installation ne soit exploitée sans
autorisation conforme à la présente directive, sans préju­
dice des exceptions prévues par la directive 88/609/CEE
du Conseil , du 24 novembre 1988 , relative à la limitation
des émissions de certains polluants dans l'atmosphère en
provenance des grandes installations de combustion (').

Article 5

Conditions d'autorisation des installations exis­
tantes

1 . Les États membres prennent les mesures nécessaires
pour que les autorités compétentes veillent, par des auto­
risations délivrées conformément aux articles 6 et 8 ou, de
manière appropriée, par le réexamen des conditions et, le
cas échéant, leur actualisation , à ce que les installations
existantes soient exploitées conformément aux exigences
prévues aux articles 3 , 7, 9 , 10, 13 et à l'article 14 premier
et deuxième tirets ainsi qu'à l'article 15 paragraphe 2, au
plus tard huit ans après la date de mise en application de
la présente directive , sans préjudice d'autres dispositions
communautaires spéciales.

2 . Les États membres prennent les mesures nécessaires
pour appliquer les articles 1 er, 2, 11 et 12, l'article 14 troi­
sième tiret, l'article 1 5 paragraphes 1 , 3 et 4, les articles 1 6
et 17, et l'article 18 paragraphe 2 aux installations exis­
tantes dès la date de mise en application de la présente
directive .

Article 6

Demande d'autorisation

1 . Les États membres prennent les mesures nécessaires
afin qu'une demande d'autorisation adressée à l'autorité
compétente comprenne une description :
— de l'installation, ainsi que de la nature et de l'ampleur

de ses activités,

— des matières premières et auxiliaires, des substances et
de l'énergie utilisées dans ou produites par l' installa­
tion,

— des sources des émissions de l'installation,

— de l'état du site d' implantation de l'installation,
— de la nature et des quantités des émissions prévisibles

de l'installation dans chaque milieu ainsi qu'une iden­
tification des effets significatifs des émissions sur l'en­
vironnement,

— de la technologie prévue et des autres techniques
visant à prévenir les émissions provenant de l'installa­
tion ou, si cela n'est pas possible, à les réduire,

— en tant que de besoin, des mesures concernant la
prévention et la valorisation des déchets générés par
l'installation,

— des autres mesures prevues pour remplir les principes
généraux des obligations fondamentales de l'exploitant
visés à l'article 3 ,

— des mesures prévues pour la surveillance des émissions
dans l'environnement.

Cette demande d'autorisation comprend également un
résumé non technique des données énumérées dans les
tirets précédents .

2 . Lorsque des données, fournies conformément aux
exigences prévues par la directive 85/337/CEE, ou un
rapport de sécurité élaboré conformément à la directive
82/50 1 /CEE du Conseil , du 24 juin 1982, concernant les
risques d'accidents majeurs de certaines activités indus­
trielles (2), ou d'autres informations fournies en application
d'une quelconque autre législation , permettent de
répondre à l'une des exigences prévues par le présent
article, ces informations peuvent être reprises dans la
demande d'autorisation ou être jointes à celle-ci .

Article 7

Approche intégrée dans la délivrance de l'autorisa­
tion

Les États membres prennent les mesures nécessaires afin
que la procédure et les conditions d'autorisation soient
pleinement coordonnées lorsque plusieurs autorités
compétentes interviennent, afin de garantir une approche
intégrée effective entre toutes les autorités compétentes
pour la procédure .

Article 8

Décisions

Sans préjudice des autres exigences découlant des disposi­
tions nationales ou communautaires, l'autorité compé­
tente accorde une autorisation assortie de conditions qui
garantissent que l'installation répond aux exigences
prévues par la présente directive ou refuse d'accorder
ladite autorisation dans le cas contraire .

Toute autorisation accordée ou modifiée doit inclure les
modalités prévues pour la protection de l'air, des eaux et
du sol , visées par la présente directive .

Article 9

Conditions de l'autorisation

1 . Les États membres s'assurent que l'autorisation
comprend toutes les mesures nécessaires pour remplir les
conditions de l'autorisation, visées aux articles 3 et 10 ,
afin d'assurer la protection de l'air, de l'eau et du sol et
d'atteindre ainsi un niveau élevé de protection de l'envi­
ronnement dans son ensemble .

(2) JO n0 L 230 du 5. 8 . 1982, p. 1 . Directive modifiée en dernier
lieu par la directive 91 /692/CEE (JO n0 L 377 du 31 . 12.
1991 , p. 48).

(>) JO n° L 336 du 7. 12. 1988 , p. 1 . Directive modifiée par la di­
rective 90/656/CEE (JO n0 L 353 du 17. 12. 1990 , p. 59).
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plan de rehabilitation approuvé par l'autorité compétente
assure le respect de ces exigences dans les six mois et si le
projet conduit à une réduction de la pollution .

7 . L'autorisation peut contenir d'autres conditions
spécifiques aux fins de la présente directive, dans la
mesure où l'État membre ou l'autorité compétente les
estime appropriées .

8 . Sans préjudice de l'obligation de mettre en oeuvre
une procédure d'autorisation conformément à la présente
directive, les États membres peuvent fixer des obligations
particulières pour des catégories particulières d'installa­
tions dans des prescriptions contraignantes générales et
non pas dans les conditions d'autorisation, à condition de
garantir une approche intégrée et un niveau élevé équiva­
lent de protection de l'environnement dans son ensemble .

Article 10

Meilleures techniques disponibles et normes de
qualité environnementale

Si une norme de qualité environnementale nécessite des
conditions plus sévères que celles pouvant être atteintes
par l'utilisation des meilleures techniques disponibles, des
conditions supplémentaires sont notamment requises par
l'autorisation, sans préjudice d'autres mesures pouvant être
prises pour respecter les normes de qualité environne­
mentale .

2 . Dans le cas dune nouvelle installation ou d'une
modification substantielle où l'article 4 de la directive
85/337/CEE s'applique, toute information ou conclusion
appropriée, obtenue à la suite de l'application des articles
5, 6 et 7 de ladite directive, est à prendre en considération
pour l'octroi de l'autorisation .

3 . L'autorisation doit comporter des valeurs limites
d'émission pour les substances polluantes, notamment
celles figurant à l'annexe III, susceptibles d'être émises
par l'installation concernée en quantité significative eu
égard à leur nature et à leur potentiel de transferts de
pollution d'un milieu à l'autre (eau, air et sol). En tant que
de besoin , l'autorisation contient des prescriptions appro­
priées garantissant la protection du sol et des eaux souter­
raines, et des mesures concernant la gestion des déchets
générés par l'installation . Le cas échéant, les valeurs
limites peuvent être complétées ou remplacées par des
paramètres ou des mesures techniques équivalents.

Pour les installations visées à l'annexe I point 6.6, les
valeurs limites d'émission établies conformément au
présent paragraphe prendront en compte les modalités
pratiques adaptées à ces catégories d'installations .

4. Sans préjudice de l'article 10 , les valeurs limites
d'émission, les paramètres et les mesures techniques équi­
valentes visés au paragraphe 3 sont fondés sur les meil­
leures techniques disponibles, sans prescrire l'utilisation
d'une technique ou d'une technologie spécifique, et en
prenant en considération les caractéristiques techniques
de l'installation concernée , son implantation géogra­
phique et les conditions locales de l'environnement. Dans
tous les cas, les conditions d'autorisation prévoient des
dispositions relatives à la minimisation de la pollution à
longue distance ou transfrontière et garantissent un niveau
élevé de protection de l'environnement dans son
ensemble .

5 . L'autorisation contient les exigences appropriées en
matière de surveillance des rejets, spécifiant la méthodo­
logie de mesure et leur fréquence, la procédure d'évalua­
tion des mesures ainsi qu'une obligation de fournir à l'au­
torité compétente les données nécessaires au contrôle du
respect des conditions d'autorisation .

Pour les installations visées à l'annexe I point 6.6, les
mesures visées au présent paragraphe peuvent prendre en
compte les coûts et avantages .

6 . L'autorisation contient les mesures relatives aux
conditions d'exploitation autres que les conditions d'ex­
ploitation normales. Seront ainsi pris en compte de
manière appropriée, lorsque l'environnement risque d'en
être affecté, le démarrage, les fuites, les dysfonctionne­
ments, les arrêts momentanés et l'arrêt définitif de l'ex­
ploitation .

L'autorisation peut contenir également des dérogations
temporaires aux exigences visées au paragraphe 4, si un

Article 11

Évolution des meilleures techniques disponibles

Les États membres veillent à ce que l'autorité compétente
se tienne informée ou soit informée de l'évolution des
meilleures techniques disponibles.

Article 12

Modifications apportées aux installations par les
exploitants

1 . Les États membres prennent les mesures nécessaires
afin que l'exploitant communique toute modification
envisagée de l'exploitation au sens de l'article 2 point 10
a) aux autorités compétentes. Le cas échéant, les autorités
compétentes actualisent l'autorisation ou les conditions de
celle-ci .

2 . Les États membres prennent les mesures nécessaires
pour qu'aucune modification substantielle de l'exploita­
tion de l'installation au sens de l'article 2 point 10 b),
envisagée par l'exploitant, ne soit entreprise sans une
autorisation délivrée en conformité avec la présente direc­
tive . La demande d'autorisation et la décision des autorités
compétentes doivent porter sur les parties de l'installation
et les éléments énumérés à l'article 6 susceptibles d'être
concernés par les modifications. Les dispositions perti­
nentes des articles 3 , 6 à 10 et de l'article 15 paragraphes
1 , 2 et 4 sont applicables par analogie .



N0 L 257/32 [ FRI Journal officiel des Communautés européennes 10 . 10 . 96

Article 13

Réexamen et actualisation des conditions d'autori­
sation par l'autorité compétente

1 . Les États membres prennent les mesures nécessaires
afin que les autorités compétentes réexaminent périodi­
quement et actualisent, si nécessaire, les conditions de
l'autorisation .

2. Le réexamen est entrepris en tout état de cause,
lorsque :
— la pollution causée par l'installation est telle qu'il
convient de réviser les valeurs limites d'émission exis­
tantes de l'autorisation ou d'inclure de nouvelles
valeurs limites d'émission ,

— des changements substantiels dans les meilleures tech­
niques disponibles permettent une réduction significa­
tive des émissions sans imposer des coûts excessifs ,

— la sécurité d'exploitation du procédé ou de l'activité
requiert le recours à d'autres techniques,

— de nouvelles dispositions législatives communautaires
ou de l'État membre l'exigent.

Article 14

Respect des conditions de l'autorisation

Les États membres prennent les mesures nécessaires pour
que :

— les conditions de l'autorisation soient remplies par
l'exploitant dans son installation,

— l'exploitant informe régulièrement l'autorité compé­
tente des résultats de la surveillance des rejets de l'ins­
tallation et dans les plus brefs délais de tout incident
ou accident affectant de façon significative l'environ­
nement,

— les exploitants des installations fournissent aux repré­
sentants de l'autorité compétente toute l'assistance
nécessaire pour leur permettre de mener à bien des
inspections au sein de l'installation, de prélever des
échantillons et de recueillir toute information néces­
saire à l'accomplissement de leur tâche aux fins de la
présente directive .

Article 15

Accès à l'information et participation du public à la
procédure d'autorisation

1 . Sans préjudice de la directive 90/313/CEE du
Conseil, du 7 juin 1990, concernant la liberté d'accès à
l'information en matière d'environnement ('), les États
membres prennent les mesures nécessaires pour garantir
que les demandes d'autorisation de nouvelles installations
ou de modifications substantielles soient rendues accessi­
bles au public pendant une période appropriée, afin qu' il
puisse donner son avis avant que l'autorité compétente ne
prenne sa décision .

Cette décision, comprenant au moins une copie de l'auto­
risation ainsi que de chacune des actualisations ulté­
rieures, doit également être mise à la disposition du
public .

2 . Les résultats de la surveillance des rejets, requis
conformément aux conditions de l'autorisation visées à
l'article 9 et détenus par l'autorité compétente, doivent
être mis à la disposition du public.

3 . Un inventaire des principales émissions et sources
responsables est publié tous les trois ans par la Commis­
sion sur la base des éléments transmis par les États
membres. La Commission établit le format et les données
caractéristiques nécessaires à la transmission des informa­
tions conformément à la procédure prévue à l'article 19 .

La Commission peut, conformément à cette même procé­
dure, proposer les mesures nécessaires visant à assurer
l'intercompatibilité et la complémentarité des données sur
les missions de l'inventaire visé au premier alinéa avec
celles d'autres registres et sources de données sur les émis­
sions .

4 . Les paragraphes 1 , 2 et 3 s'appliquent sans préjudice
des restrictions prévues à l'article 3 paragraphes 2 et 3 de
la directive 90/313/CEE.

Article 16

Échange d'informations
1 . En vue d'un échange d'informations, les États
membres prennent les mesures nécessaires pour commu­
niquer tous les trois ans à la Commission — la première
communication intervenant dans un délai de dix-huit
mois après la date de mise en application de la présente
directive — les données représentatives sur les valeurs
limites disponibles fixées selon les catégories d'activités
figurant à l'annexe I et, le cas échéant, les meilleures tech­
niques disponibles dont ces valeurs sont dérivées en
conformité notamment avec l'article 9 . Pour les commu­
nications ultérieures, ces informations seront complétées
en conformité avec les procédures prévues au paragraphe
3 du présent article .

2. La Commission organise l'échange d'informations
entre les États membres et les industries intéressées au
sujet des meilleures techniques disponibles, des prescrip­
tions de contrôle y afférentes et de leur évolution . La
Commission publie tous les trois ans les résultats des
échanges d'informations .

3 . Les rapports relatifs à la mise en oeuvre de la
présente directive et son efficacité comparée à d'autres
instruments communautaires de protection de l'environ­
nement sont établis conformément aux articles 5 et 6 de
la directive 91 /692/CEE. Le premier rapport couvre la
période de trois ans après la date de mise en application
visée à l'article 21 de la présente directive . La Commis­
sion soumet ce rapport au Conseil , assorti , le cas échéant,
de propositions.

4 . Les États membres créent ou désignent la ou les
autorités chargées de l'échange d'informations en vertu
des paragraphes 1 , 2 et 3 , et en informent la Commission .(') JO n0 L 158 du 23 . 6 . 1990 , p. 56.
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Le représentant de la Commission soumet au comité un
projet des mesures à prendre . Le comité émet son avis sur
ce projet dans un délai que le président peut fixer en
fonction de l'urgence de la question en cause . L'avis est
émis à la majorité prévue à l'article 148 paragraphe 2 du
traité pour l'adoption des décisions que le Conseil est
appelé à prendre sur proposition de la Commission . Lors
des votes au sein du comité, les voix des représentants des
Etats membres sont affectées de la pondération définie à
l'article précité . Le président ne prend pas part au vote .

La Commission arrête les mesures envisagées lorsqu'elles
sont conformes à l'avis du comité .

Lorsque les mesures envisagées ne sont pas conformes à
l'avis du comité , ou en l'absence d'avis, la Commission
soumet sans tarder au Conseil une proposition relative
aux mesures à prendre . Le Conseil statue à la majorité
qualifiée .

Si, à l'expiration d'un délai de trois mois à compter de la
saisine du Conseil , celui-ci n'a pas statué, les mesures
proposées sont arrêtées par la Commission .

Article 17

Effets transfrontières

1 . Lorsqu'un État membre constate que l'exploitation
d'une installation pourrait avoir des effets négatifs et
significatifs sur l'environnement d'un autre État membre,
ou lorsqu'un État membre, qui est susceptible d'en être
fortement affecté, fait une demande en ce sens, l'État
membre sur le territoire duquel l'autorisation au titre de
l'article 4 ou de l'article 12 paragraphe 2 a été demandée,
communique à l'autre État membre les données présen­
tées conformément à l'article 6 au moment même où il
les met à la disposition de ses propres ressortissants . Ces
données servent de base aux consultations nécessaires
dans le cadre des relations bilatérales entre les deux États
membres, selon le principe de la réciprocité et de l'égalité
de traitement.

2 . Les États membres veillent, dans le cadre de leurs
relations bilatérales, à ce que, dans les cas visés au para­
graphe 1 , les demandes soient également rendues acces­
sibles pendant une période appropriée au public de l'État
membre susceptible d'être affecté, afin qu' il puisse
prendre position à cet égard avant que l'autorité compé­
tente n'arrête sa position .

Article 18

Valeurs limites d'émission communautaires

1 . Sur proposition de la Commission, le Conseil fixera,
en conformité avec les procédures prévues par le traité,
des valeurs limites d'émission pour:
— les catégories d'installations visées à l'annexe I, à l'ex­
ception des décharges de déchets visées aux points 5.1
et 5.4 de cette annexe

et

— les substances polluantes visées à l'annexe III,
pour lesquelles le besoin d'action au niveau communau­
taire a été identifié , notamment sur la base de l'échange
d' informations prévu à l'article 16 .
2 . En l'absence de valeurs limites d'émissions commu­
nautaires, définies en application de la présente directive,
les valeurs limites d'émission pertinentes, telles qu'elles
sont fixées par les directives visées à l'annexe II et par
d'autres réglementations communautaires, s'appliquent
aux installations visées à l'annexe I en tant que valeurs
limites d'émission minimales au titre de la présente direc­
tive .

Sans préjudice des prescriptions de la présente directive,
les prescriptions techniques applicables aux décharges de
déchets visées à l'annexe I points 5.1 et 5.4 sont fixées par
le Conseil sur proposition de la Commission, en confor­
mité avec les procédures prévues par le traité .

Article 19

Procédure du comité visé à l'article 15 paragraphe 3

La Commission est assistée par un comité composé des
représentants des États membres et présidé par le repré­
sentant de la Commission .

Article 20

Dispositions transitoires

1 . Les dispositions de la directive 84/360/CEE, les
dispositions des articles 3 et 5, de l'article 6 paragraphe 3
et de l'article 7 paragraphe 2 de la directive 76/464/CEE,
ainsi que les dispositions pertinentes relatives aux
systèmes d'autorisation des directives visées à l'annexe II ,
sans préjudice des exceptions prévues par la directive
88/609/CEE, s'appliquent aux installations existantes rele­
vant des activités visées à l'annexe I, aussi longtemps que
les mesures nécessaires visées à l'article 5 de la présente
directive n'ont pas été prises par les autorités compé­
tentes .

2 . Les dispositions pertinentes relatives aux systèmes
d'autorisation des directives visées au paragraphe 1 ne
s'appliquent plus aux installations nouvelles relevant des
activités visées à l'annexe I à la date de mise en applica­
tion de la présente directive .

3 . La directive 84/360/CEE est abrogée onze ans après
la date d'entrée en vigueur de la présente directive .

Dès que les mesures prévues aux articles 4, 5 ou 12 ont
été prises à l'égard d'une installation, l'exception prévue à
l'article 6 paragraphe 3 de la directive 76/464/CEE ne
s'applique plus aux installations visées par la présente
directive .

Le Conseil, sur proposition de la Commission, modifie,
en tant que de besoin, les dispositions pertinentes des
directives visées à l'annexe II pour les adapter aux
exigences de la présente directive avant la date d'abroga­
tion de la directive 84/360/CEE, visée au premier alinéa.
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Article 21

Mise en application

1 . Les États membres prennent les mesures législatives,
réglementaires et administratives nécessaires pour se
conformer à la présente directive, au plus tard trois ans
après l'entrée en vigueur de celle-ci . Ils en informent
immédiatement la Commission .

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions,
celles-ci contiennent une référence à la présente directive
ou sont accompagnées d'une telle référence lors de leur
publication . Les modalités de cette référence sont arrêtées
par les États membres .
2 . Les États membres communiquent à la Commission
le texte des dispositions essentielles de droit interne qu'ils
adoptent dans le domaine régi par la présente directive .

Article 22

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour
suivant celui de sa publication .

Article 23

Les États membres sont destinataires de la présente direc­
tive .

Fait à Bruxelles, le 24 septembre 1996 .

Par le Conseil

Le président
E. FITZGERALD
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ANNEXE I

CATÉGORIES D'ACTIVITÉS INDUSTRIELLES VISÉES À L'ARTICLE 1"

1 . Les installations ou parties d'installations utilisées pour la recherche, le développement et l'expérimenta­
tion de nouveaux produits et procédés ne sont pas visées par la présente directive .

2 . Les valeurs seuils citées ci-dessous se rapportent généralement à des capacités de production ou des
rendements . Si un même exploitant met en œuvre plusieurs activités relevant de la même rubrique dans
une même installation ou sur un même site, les capacités de ces activités s'additionnent.

1 . Industries d'activités énergétiques
1.1 . Installations de combustion d'une puissance calorifique de combustion supérieure à 50 MW (').
1.2. Raffineries de pétrole et de gaz.
1.3 . Cokeries .

1.4. Installations de gazéification et de liquéfaction du charbon .

2. Production et transformation des métaux

2.1 . Installations de grillage ou de frittage de minerai métallique, y compris de minerai sulfuré .
2.2. Installations pour la production de fonte ou d'acier (fusion primaire ou secondaire), y compris les équi­

pements pour coulée continue d'une capacité de plus de 2,5 tonnes par heure .
2.3 . Installations destinées à la transformation des métaux ferreux:

a) par laminage à chaud avec une capacité supérieure à 20 tonnes d'acier brut par heure;
b) par forgeage à l'aide de marteaux dont l'énergie de frappe dépasse 50 kilojoules par marteau et
lorsque la puissance calorifique mise en œuvre est supérieure à 20 MW;

c) application de couches de protection de métal en fusion avec une capacité de traitement supérieure à
2 tonnes d'acier brut par heure .

2.4. Fonderies de métaux ferreux d'une capacité de production supérieure à 20 tonnes par jour.
2.5 . Installations :

a) destinées à la production de métaux bruts non ferreux à partir de minerais, de concentrés ou de
matières premières secondaires par procédés métallurgiques, chimiques ou électrolytiques;

b) de fusion de métaux non ferreux, y compris l'alliage, incluant les produits de récupération (affinage,
moulage en fonderie), d'une capacité de fusion supérieure à 4 tonnes par jour pour le plomb et le
cadmium ou 20 tonnes par jour pour tous les autres métaux.

2.6. Installations de traitement de surface de métaux et matières plastiques utilisant un procédé électroly­
tique ou chimique, lorsque le volume des cuves affectées au traitement mises en œuvre est supérieur à
30 m\

3 . Industrie minérale

3.1 . Installations destinées à la production de clinker (ciment) dans des fours rotatifs avec une capacité de
production supérieure à 500 tonnes par jour, ou de chaux dans des fours rotatifs avec une capacité de
production supérieure à 50 tonnes par jour, ou dans d'autres types de fours avec une capacité de produc­
tion supérieure à 50 tonnes par jour.

3.2. Installations destinées à la production d'amiante et à la fabrication de produits à base d'amiante.
3.3 . Installations destinées à la fabrication du verre, y compris celles destinées à la production de fibres de

verre avec une capacité de fusion supérieure à 20 tonnes par jour.
3.4. Installations destinées à la fusion de matières minérales , y compris celles destinées à la production de

fibres minérales avec une capacité de fusion supérieure à 20 tonnes par jour.
3.5 . Installations destinées à la fabrication de produits céramiques par cuisson, notamment de tuiles , de

briques, de pierres réfractaires , de carrelages , de grès ou de porcelaines , avec une capacité de production
supérieure à 75 tonnes par jour, et/ou une capacité de four de plus de 4 m3 et de plus de 300 kg/m3 par
four.

4. Industrie chimique
La production au sens des catégories d'activités de la présente rubrique désigne la production en quan­
tité industrielle par transformation chimique des matières ou groupes de matières visés aux points 4.1 à
4.6 .

(■) Les exigences matérielles de la directive 88/609/CEE pour les installations existantes demeurent valables jusquau 31
décembre 2003 .
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4.1 . Installations chimiques destinées à la fabrication de produits chimiques organiques de base, tels que:
a) hydrocarbures simples (linéaires ou cycliques, saturés ou insaturés , aliphatiques ou aromatiques);
b) hydrocarbures oxygénés, notamment alcools, aldéhydes, cétones , acides carboxyliques, esters, acétates,
éthers , peroxydes, résines époxydes ;

c) hydrocarbures sulfurés ;
d) hydrocarbures azotés , notamment aminés, amides , composés nitreux, nitrés ou nitratés, nitriles ,
cyanates , isocyanates ;

e) hydrocarbures phosphorés ;
f) hydrocarbures halogénés;
g) dérivés organométalliques;
h) matières plastiques de base (polymères , fibres synthétiques, fibres à base de cellulose);
i ) caoutchoucs synthétiques;
j) colorants et pigments ;
k) tensioactifs et agents de surface .

4.2. Installations chimiques destinées à la fabrication de produits chimiques inorganiques de base, tels que:
a) gaz, tels que ammoniac, chlore ou chlorure d'hydrogène, fluor ou fluorure d'hydrogène, oxydes de
carbone, composés sulfuriques, oxydes d'azote , hydrogène, dioxyde de soufre, dichlorure de carbonyle;

b) acides , tels que acide chromique, acide fluorhydrique, acide phosphorique, acide nitrique, acide chlo­
rhydrique, acide sulfurique, oléum, acides sulfurés ;

c) bases, telles que hydroxyde d'ammonium, hydroxyde de potassium, hydroxyde de sodium;
d) sels , tels que chlorure d ammonium, chlorate de potassium, carbonate de potassium, carbonate de
sodium, perborate, nitrate d'argent;

e) non-metaux, oxydes métalliques ou autres composés inorganiques, tels que carbure de calcium, sili­
cium, carbure de silicium.

4.3 . Installations chimiques destinées à la fabrication d'engrais à base de phosphore, d'azote ou de potassium
(engrais simples ou composés).

4.4 . Installations chimiques destinées à la fabrication de produits de base phytosanitaires et de biocides .
4.5. Installations utilisant un procédé chimique ou biologique destinées à la fabrication de produits pharma­

ceutiques de base .
4.6 . Installations chimiques destinées à la fabrication d'explosifs .

5 . Gestion des déchets

Sans préjudice de l'article 11 de la directive 75/442/CEE et de l'article 3 de la directive 91 /689/CEE du
Conseil , du 12 décembre 1991 , relative aux déchets dangereux ('):

5.1 . Installations pour l'élimination ou la valorisation des déchets dangereux de la liste visée à l'article 1 er
paragraphe 4 de la directive 91 /689/CEE, telles que définies aux annexes II A et II B (opérations R 1 ,
R 5 , R 6, R 8 et R 9) de la directive 75/442/CEE et par la directive 75/439/CEE du Conseil , du 16 juin
1975, concernant l'élimination des huiles usagées (2), avec une capacité de plus de 10 tonnes par jour.

5.2. Installations pour l' incinération des déchets municipaux, telles que définies par la directive 89/369/CEE
du Conseil , du 8 juin 1989, concernant la prévention de la pollution atmosphérique en provenance des
installations nouvelles d'incinération des déchets municipaux (3) et la directive 89/429/CEE du Conseil ,
du 21 juin 1989, concernant la réduction de la pollution atmosphérique en provenance des installations
existantes d' incinération des déchets municipaux (4), d'une capacité supérieure à 3 tonnes par heure .

5.3 . Installations pour l'élimination des déchets non dangereux, telle que définie à l'annexe II A de la direc­
tive 75/442/CEE sous les rubriques D 8 , D 9, avec une capacité de plus de 50 tonnes par jour.

5.4. Décharges recevant plus de 10 tonnes par jour ou d'une capacité totale de plus de 25 000 tonnes , à l'ex­
clusion des décharges de déchets inertes .

6 . Autres activités

6.1 . Installations industrielles destinées à la fabrication de :

a) pâte à papier à partir du bois ou d'autres matières fibreuses;
b) papier et carton dont la capacité de production est supérieure à 20 tonnes par jour.

6.2. Installations destinées au prétraitement (opérations de lavage, blanchiment, mercerisation) ou à la tein­
ture de fibres ou de textiles dont la capacité de traitement est supérieure à 10 tonnes par jour.

6.3 . Installations destinées au tannage des peaux, lorsque la capacité de traitement est supérieure à 1 2 tonnes
de produits finis par jour.

(') JO n° L 377 du 31 . 12 . 1991 , p. 20 . Directive modifiée par la directive 94/31 /CE (JO n0 L 168 du 2. 7 . 1994, p. 28).
(2) JO n0 L 194 du 25. 7 . 1975, p. 23 . Directive modifiée en dernier lieu par la directive 91 /692/CEE (JO n° L 377 du 31 . 12 .

1991 , p. 48).
(3) JO n° L 163 du 14. 6. 1989, p. 32 .
(4) JO n0 L 203 du 15 . 7 . 1989, p. 50 .
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6.4. a) Abattoirs avec une capacité de production de carcasses supérieure à 50 tonnes par jour.
b) Traitement et transformation destinés à la fabrication de produits alimentaires à partir de :
— matière première animale (autre que le lait) d'une capacité de production de produits finis supé­

rieure à 75 tonnes par jour,
— matière première végétale d'une capacité de production de produits finis supérieure à 300 tonnes

par jour (valeur moyenne sur une base trimestrielle).
c) Traitement et transformation du lait, la quantité de lait reçu étant supérieure à 200 tonnes par jour

(valeur moyenne sur une base annuelle).
6.5. Installations destinées à l'élimination ou à la valorisation de carcasses et de déchets d'animaux d'une

capacité de traitement supérieure à 10 tonnes par jour.

6.6 . Installations destinées à l'élevage intensif de volailles ou de porcs disposant de plus de :
a) 40 000 emplacements pour la volaille ;
b) 2 000 emplacements pour porcs de production (de plus de 30 kg)
ou

c) 750 emplacements pour truies .
6.7 . Installations destinées au traitement de surface de matières, d'objets ou de produits , et ayant recours à

l'utilisation de solvants organiques, notamment pour les opérations d'apprêt, d'impression, de couchage,
de dégraissage, d'imperméabilisation, de collage, de peinture, de nettoyage ou d'imprégnation d'une
capacité de consommation de solvant de plus de 1 50 kg par heure ou de plus de 200 tonnes par an.

6.8 . Installations destinées à la fabrication de carbone (charbon dur) ou d'électrographite par combustion ou
graphitisation.



N0 L 257/38 MFR Journal officiel des Communautés européennes 10 . 10 . 96

ANNEXE II

LISTE DES DIRECTIVES VISÉES À L'ARTICLE 18 PARAGRAPHE 2 ET À L'ARTICLE 20

1 . Directive 87/21 7/CEE concernant la prévention et la réduction de la pollution de 1 environnement par
l'amiante

2. Directive 82/ 176/CEE concernant les valeurs limites et les objectifs de qualité pour les rejets de mercure
du secteur de l'électrolyse des chlorures alcalins

3 . Directive 83/51 3/CEE concernant les valeurs limites et les objectifs de qualité pour les rejets de
cadmium

4. Directive 84/ 156/CEE concernant les valeurs limites et les objectifs de qualité pour les rejets de mercure
des secteurs autres que celui de l'électrolyse des chlorures alcalins

5. Directive 84/49 1 /CEE concernant les valeurs limites et les objectifs de qualité pour les rejets d'hexachlo­
rocyclohexane

6. Directive 86/280/CEE concernant les valeurs limites et les objectifs de qualité pour les rejets de certaines
substances dangereuses relevant de la liste I de l'annexe de la directive 76/464/CEE, modifiée par les
directives 88/347/CEE et 90/41 5/CEE modifiant l'annexe II de la directive 86/280/CEE

7. Directive 89/369/CEE concernant la prévention de la pollution atmosphérique en provenance des instal­
lations nouvelles d'incinération des déchets municipaux

8 . Directive 89/429/CEE concernant la réduction de la pollution atmosphérique en provenance des instal­
lations existantes d'incinération des déchets municipaux

9. Directive 94/67/CE concernant l' incinération de déchets dangereux

10 . Directive 92/112/CEE fixant les modalités d'harmonisation des programmes de réduction, en vue de sa
suppression , de la pollution provoquée par les déchets de l'industrie du dioxyde de titane.

11 . Directive 88/609/CEE relative à la limitation des émissions de certains polluants dans l'atmosphère en
provenance des grandes installations de combustion, modifiée en dernier lieu par la directive 94/66/CE

12. Directive 76/464/CEE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées
dans le milieu aquatique de la Communauté

13 . Directive 75/442/CEE relative aux déchets, modifiée par la directive 91 / 156/CEE

14. Directive 75/439/CEE concernant l'élimination des huiles usagées

15 . Directive 91 /689/CEE relative aux déchets dangereux
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ANNEXE III

LISTE INDICATIVE DES PRINCIPALES SUBSTANCES POLLUANTES À PRENDRE EN
COMPTE OBLIGATOIREMENT SI ELLES SONT PERTINENTES POUR LA FIXATION DES

VALEURS LIMITES D'ÉMISSION

AIR

1 . Oxydes de soufre et autres composés du soufre

2. Oxydes d'azote et autres composés de l'azote
3 . Monoxyde de carbone

4. Composés organiques volatiles

5. Métaux et leurs composés
6 . Poussières

7. Amiante (particules en suspension , fibres)

8 . Chlore et ses composés

9 . Fluor et ses composés

10 . Arsenic et ses composés

1 1 . Cyanures

12. Substances et préparations dont il est prouvé qu'elles possèdent des propriétés cancérogènes, mutagènes
ou susceptibles d'affecter la reproduction via l'air

13 . Polychlorodibenzodioxine et polychlorodibenzofurannes

EAUX

1 . Composes organohalogenes et substances susceptibles de former de tels composés en milieu aquatique
2. Composés organophosphorés

3 . Composés organostanniques

4 . Substances et préparations dont il est prouvé qu'elles présentent des propriétés cancérogènes, mutagènes
ou susceptibles d'affecter la reproduction dans le milieu aquatique ou par l' intermédiaire de celui-ci

5 . Hydrocarbures persistants et substances organiques toxiques persistantes et bioaccumulables

6 . Cyanures

7 . Métaux et leurs composés

8 . Arsenic et ses composés

9 . Biocides et produits phytosanitaires

10 . Matières en suspension

11 . Substances contribuant à l'eutrophisation (en particulier nitrates et phosphates)

12. Substances exerçant une influence défavorable sur le bilan d'oxygène (et mesurables par des paramètres ,
tels que DBO, DCO)
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ANNEXE IV

Considérations à prendre en compte en général ou dans un cas particulier lors de la détermination des meil­
leures techniques disponibles, définies à l'article 2 point 11 , compte tenu des coûts et des avantages pouvant
résulter d'une action et des principes de précaution et de prévention

1 . Utilisation de techniques produisant peu de déchets

2 . Utilisation de substances moins dangereuses

3 . Développement des techniques de récupération et de recyclage des substances émises et utilisées dans le
procédé et des déchets , le cas échéant

4. Procédés , équipements ou modes d'exploitation comparables qui ont été expérimentés avec succès à une
échelle industrielle

5 . Progrès techniques et évolution des connaissances scientifiques
6 . Nature, effets et volume des émissions concernées

7. Dates de mise en service des installations nouvelles ou existantes

8 . Durée nécessaire à la mise en place d'une meilleure technique disponible
9 . Consommation et nature des matières premières (y compris l'eau) utilisées dans le procédé et l'efficacité
énergétique

10 . Nécessité de prévenir ou de réduire à un minimum l'impact global des émissions et des risques sur l'en­
vironnement

11 . Nécessité de prévenir les accidents et d'en réduire les conséquences sur l'environnement
12. Informations publiées par la Commission en vertu de l'article lé paragraphe 2 ou par des organisations

internationales
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DECISION DE LA COMMISSION

du 9 avril 1996

concernant le retrait des autorisations accordées aux produits
phytopharmaceutiques contenant du prophame en tant que substance active

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(96/586/CE)

considérant qu'aucun État membre n'a informé la
Commission, conformément aux dispositions de l'article 6
paragraphe 4 du règlement, qu'il souhaitait voir cette
substance incluse dans l'annexe I de la directive 91 /414/
CEE;

considérant qu' il y a donc lieu de considérer que les
données requises pour la réévaluation de cette substance
dans le cadre du programme de travail ne seront pas
soumises et qu'une évaluation de cette substance n'est pas
possible dans le cadre de ce programme; que, en consé­
quence, il convient d'arrêter une décision tendant au
retrait des autorisations actuellement en vigueur en ce qui
concerne les produits phytopharmaceutiques contenant
cette substance active;

considérant que la présente décision n'exclut pas une
évaluation ultérieure du prophame dans le cadre de la
procédure prévue à l'article 6 de la directive 91 /414/CEE
pour les nouvelles substances actives;

considérant que les mesures prévues par la présente déci­
sion sont conformes à l'avis du comité phytosanitaire
permanent,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) n0 3600/92 de la Commission , du
11 décembre 1992, établissant les modalités de mise en
œuvre de la première phase du programme de travail visé
à l'article 8 paragraphe 2 de la directive 91 /414/CEE du
Conseil concernant la mise sur le marché des produits
phytopharmaceutiques ('), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) n0 491 /95 (2), et notamment son article 6
paragraphe 5,

considérant que le règlement (CE) n0 933/94 de la
Commission (3), modifié par le règlement (CE) n0 491 /95,
a établi la liste des substances actives des produits phyto­
sanitaires et désigné les États membres rapporteurs de
l'application du règlement (CEE) n0 3600/92;

considérant que le prophame était l'une des quatre­
vingt-dix substances actives couvertes par la première
phase du programme de travail prévu à l'article 8 para­
graphe 2 de la directive 91 /414/CEE du Conseil (4);

considérant que, en ce qui concerne cette substance, l'État
membre rapporteur désigné a communiqué à la Commis­
sion que les auteurs de notification concernés les avaient
officiellement informés qu'ils ne transmettraient pas les
informations requises conformément à l'article 6 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n0 3600/92, à l'appui de
l'inscription d'une substance active dans l'annexe I de la
directive 91 /414/CEE;

A ARRÊTE LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Les États membres veillent à ce que :
1 ) les autorisations accordées pour les produits phyto­
pharmaceutiques contenant du prophame soient reti­
rées dans les douze mois suivant la date de la présente
décision ;

(') JO n0 L 366 du 15. 12 . 1992, p. 10 ,
(2) JO n0 L 49 du 4. 3 . 1995, p. 50 .
O JO n0 L 107 du 28 . 4 . 1994, p. 8 .
b) JO n0 L 230 du 19. 8 . 1991 , p. 1 .
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2) à partir de la date de la présente décision, aucune autorisation de produits pharmaceu­
tiques contenant du prophame ne soit accordée ou reconduite au titre de la dérogation
prévue à l'article 8 paragraphe 2 de la directive 91 /414/CEE.

Article 2

Les États membres sont destinataires de la présente décision .

Fait à Bruxelles, le 9 avril 1996 .

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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DECISION DE LA COMMISSION

du 30 septembre 1996
relative à la publication de la liste des organismes agréés qui ont été notifiés par

les États membres conformément à la directive 94/57/CE du Conseil

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(96/587/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPEENNES,

vu le traité instituant la Communauté europeenne ,

A ARRÊTÉ LA PRESENTE DECISION:

Article premier

Les organismes agréés par les Etats membres en applica­
tion de l'article 4 paragraphe 1 de la directive 94/57/CE
sont énumérés dans l'annexe de la présente décision .

Article 2

Les États membres sont destinataires de la présente déci­
sion .

Fait à Bruxelles, le 30 septembre 1996 .

Par la Commission

Neil KINNOCK

Membre de la Commission

vu la directive 94/57/CE du Conseil , du 22 novembre
1994, établissant des règles et normes communes concer­
nant les organismes habilités à effectuer l' inspection et la
visite des navires et les activités pertinentes des adminis­
trations maritimes ('), et notamment son article 4 para­
graphe 5,

considérant que les États membres ont notifié les orga­
nismes qu'ils ont agréés en application de l'article 4 para­
graphe 1 de la directive 94/57/CE,

ANNEXE

American Bureau of Shipping (ABS)
Bureau Veritas (BV)
China classification Society (CCS)
Det Norske Veritas (DNV)
Germanischer Lloyd (GL)
Hellenic Register of Shipping (HR)
Korean Register of Shipping (KR)
Lloyd's Register of Shipping (LR)
Nippon Kaiji Kyokai (NK)
Registro italiano navale (RINA)

(') JO n0 L 319 du 12. 12 . 1994, p. 20 .
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